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SEANCE 


Séance du Mardi 5 Juillet 1949. 


SESSION DE 
SOMMAIRE 

4 — Procès-verbal. 

2, — Excuse. 

8. — Dépôt d'une demande d'avis. 

d tépression des discriminations raciales. 
— Suite de la discussion de deux DrOpOSL- 
ons de résolulion; adoption du texte pro- 
posé par la commission 

5, — Dépôt d'une proposition. 

6. — Dépôt d’une proposition de résolution. 

1. — Dépôt de rapports. 

8. — Renvoi pour avis d'une proposilion de 


résolution. 


9. — Penvoi À la prochaine séance de la suile 
de l'ordre du jour. 


30. — Règlement de l'orire du jour. 


PRESIDENCE DE M. BOISDON 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


PER 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte 

Le procès-verbal de la séance du ven- 
dredi 1 juillet 1949 a été affiché, 

U n'y à pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


M le président, M. Boussenot s'excuse 
da ne pouvoir assister à la séance, 





Te 
DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 
| M. le président. J'ai reçu de M, le pré- 
| sident du Conseil des ministres ‘une de- 


mande d'avis sur un projet de décret, pré- 
senté par M. ie ministre de la France 
d'outre-mer, réglementant les rapports en- 
|tre locataires et bailleurs en ce qui con- 
| cerne le renouvellement des baux à loyer 
| d'immeubles ou de locaux à usage com- 
| mercia!, industriel ou artisanal frique 
| occidentale française, 
| La demande d'avis sera 
| le n° 187, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission de 
législation, de la justice, de Ja fonction 
publique, des affaires administratives et 
! domaniales, (Assentiment.) 


en À 


imprimée sous 


Li 


REPRESSION DES DISCRIMINATIONS 
RACIALES 


| Suite de la discussion de deux propositions 
| de résolution; adoption du texte proposé 
par la commission, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion: 1° de la propo- 
sition de résolution de MM. d’Arboussier, 
Barbé et les membres du groupe du ras- 
|! semblement démocratique africain et du 
| groupe communiste et apparentés, invi- 
tant l’Assemblée nationale à adopter une 
| proposition de loi tendant à réprimer les 
| discriminations raciales dans l’Union fran- 
| caise ; 2° de la proposition de résolution de 
M. Rosenfeld et des 
socialiste S. F. I. O. et apparentés, 
| tar it l'Assemblée nati onale À 

loi tendant à con ] léter les 


| | © 





invi- 
adopter une 
articles 32 et 33 


(tr) 





membres du groupe | 


de la loi lu 29 juillet 1881, modifiée par 
le décret-loi du °1 avril 1939, afin de ren- 
dre plus efficace la répression des discri- 
minations raciales dans l'Union francaise. 


Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Mademba. 

M. Racine Mademba. Me: chers colltgu: 
l'ampleur qu'a prise le débat engagé de- 
vant vous, depuis la semaine dernière, 
montre l'importance que vous attachez à 


cette pénible question de « discriminations 
raciales », qui nous à fait tant Ge tort 
dans le passé, et qui, si elle est sur le 
point de disparaître dans nos territoires 


de l'Afrique occidentale francaise, conti- 
nue malheureusement à se raanifester 
ailleurs, plus au Sud, malgré toutes les 


circulaires minis stérielles. 


Si pén. hu qu: 
nous tous, ce débat était Hioitielre el 
vient à son heure. Pour ma part, je l'avais 
annoncé au conseil général du Soudan, à 
sa session budgétaire d'octobre 1948, 
quand il fut saisi d’un cas de discrimina- 
{ion raciale, nettement caractérisé, tou- 
chant des membres de cette Assemblée. 
régulièrement convoqués pour l'exercice 
de leur mandat. 


Il ne s'agissait pas en l'espèce d’une 
misérable affaire de bistrot, comme on en 
a cité tant d’autres, mais d’ injures graves 
dont mes collègues’ avaient eu à se plain- 
dre, alors que, ere de réquisitions 
réguliè res en première classe, ils voya- 
geaient, en compagnie d’autres s Européens, 
avec cette circonstance aggravante que les 
auleurs de ces injures étaient un cornmns- 
satre de police en service, un sous-officier 
en tenue, l'employé responsable dn bord 
de Ja compagnie de navigation et le res- 
lauratenr. 

Mais je dois dire À 

istration que, dès 


uri 


l'honneur de l’admi- 
que les faits furent 
49 
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= —— 
jee à sa connaissance, je gouverneu 
onveau, ebef du territoire, ordonn 
jinmédiatement une el { iôte qui fut con 

Lu 


fix e à Fr inspec te ur 2 affair es a linir iis tr \- 
tives et qu'à la suite des conclusions de ce 
haut fonétionnaire, de sévères sanctions 
furent prises, apportant paise 
ment général 


relevant, d'agent le la ipagn 
reçut (l = Î S 3? 1 
employeur et fût qu'à la pren i 
réclamation d'un passager jil serait dé 
barqué; quant au restaurateur, il fnt 
purement et mp'ement remercié, En 
outr« e direct Fr de 14 c npse: e «ae 
navigation n'hésita point à adr spon 
{a nent une le!t individuelle à chacun 
des pliignants, lettre dans laquele il 
exprimait ses regrets À l’occasion des faits 
avant donné lieu à réclamation 

Si je donne tous ces détails, c'est po 
montrer qu'en deho le tout un arsenal 

' } } 





de Jois, 


rs Jong à m ettre en mouve- 


nr ut, le hefs it territoire Lines de ce 
nom ont, quand ils le veulent, l’autorite 
nécessaire pour maintenir l’ordre publie 


et aSSUTeF la paix sociale dont ils sont 
responsables envers Ja nation. 

à ce sujet, je suis à me demander ce 
qu'on attend pour donner forces 
Ja complétant, à une ordonnan 
vernement d'Alger relative à linsmigration 
dans les territoires d'outre-mer; les auto- 
rités locales seraient alors mieux armées 
qu'elles ne le sont aujourd'hui pour se 
débarrasser des indésirables qui, pour 


nous, n’ont de français que le nom, et 
dont les actions néfastes ont été étalées 
devant vous, pa trop complaisam- 





ment tout au long d ( 

J'ai été personnellement heureux de 
constater que tous les oraleurs qui m'ont 
précédé à cette tribune, et particulière- 
ment mes collègues autochtones du Sud, 
dont je comprends parfaitement la Iégi- 
time émotion, ont &enu à souligner qu'ils 
entendaient ne pas co! cg e l nf ne Imi- 
norité de ces indésirables avec Fimmense 
majorité du peuple franc ii. 

Comment pouvait-il en être autrement 
quand on songe que la France est la patrie 
Droits de l'Homme et du citoyen, 

u’elle peut revendiquer l'honneur d’: voir 

ait siéger des hommes de couleur à ses 

diverses assemblées constituantes depuis 
1789, d’avoir fait d'un Blaise Diagne, d’un 
Candace, d'un Lamine-Guèye et d'un Fily 
Dabo Sissoko des membres de son gou- 
vernement, d’avoir réservé à un Félix 
Fboué une place au Panthéon, à côté de 
ses plus grandes gloires nationales, et de 
nous pe rmettre, enlin, de si ger à égalité 
avec nos compairioles mé tropolitains, tant 
au Parlement à Paris, qu'ici même à Ver- 
sailles, au sein de celle Assemblée ? 

Si donc je m aux conejusions de 
notre rapporteur, ce n'est pas — et je 
tiens surtout à hien m'expliquer eur ce 
point — parce que je condamne une poli- 
tique, mais parce que j'estime nécessaire 
de renforcer, par de nouvelles dispositions 
législatives, les pouvoirs de l'exécutif, 
rm r lui permettre de mettre fin, le plus 
rapidement possible, à des pratiques qui, 
si elles paraissent acceptables ailleurs, ne 
sauraient trouver place dans une Union 
française où autochtones et Européens, 
faisant librement abstraction de la couleur 


‘associe 


de leur épiderme, doivent œuvrer pour le 
plus grand bien de tous, dans une | 
atmosphère de compréhension mutnelle, | 
l'estime réciproque, et je dirai même, | 
pour _tern ner, de parfaite coridialité. | 
f ' 


(Appl emenis.) 
M. Albert Sarraut. Irès bien ! 
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M. le président. La parole est à M. Sar 


P War. 

M. Sar Diawar, \! ur le président, 
mes chers collèrues, je voulais certes 
pas inangurer ma prise de contact avec la 


tribune de 


tre Assemblée par une inter. 
vention dans un débat aussi 


pénible que 
i sur C5 discriminations 
iales, Mais puisqu'à ce pros on à sou- 

tre question, plus noble et plus 


icim jue est à dessein que ]J'as- 
sorie Lx eriatifs — celle de l’édu 
“alion, je me ] “nets d'intervenir pour 
: (4l collègue M. Catrice, éducateur 
ui-mème, r 1j en à parlé savamment, mais 
sans ‘al l jus qu’au fond de sa pensée, 
nous dise comme il nd que 1 
fasse cette éducation. 


Pour ma part, j'estime qne c’est l'école 
populaire veux dire l'éc ole primaire 
publique — qui d r la mission 


ee. je 


ferme de l’ébaucher. C P{ une 
défor: Dstion professior qui me fait 
raisonner ainsi, mais je is illustrer ma 
pensée par ur exempie t, qui prè- 
cisera le sens de mon intervention. 

En Afrique noire — je dis bien: « Afrique 
noire », sans ; seu!s terri- 





toires du Nor t que armes 


rérnent — en Afrique noire, dis-je, les 
écoles primaires ofliciclles ne sont fré- 
quentées ] ; jar s i itochton S L lé- 
wient b Se soit europeen ou asia- 
tique, ei À 2S ant atix { ‘oles pri- 
vées que subventionné largement les 








budgets Jocaux. Dans ct rail 1s territ 5 
li y à encore des classes primaire 5 Treéser- 
vees 11) ] 10e nt iuxX ; fai lis bl: incs. Je 
] 15 à la vérité l'ajout iier que que iques 


+ À 2 : no avin 
16 à des cadres d auio- 


Africains apparicnar À 
ont réussi, non 


rité, des cadres généraux, 


e Pre 14 14 LE pa 
sans ff Uaites, à y faire admetlre ieurs 
ifants 
n ii fl ÿ t morose RCE 


tite simpi 
ais exprimer, { 
la h: ue dont parie : 
quel ce du mépris 
» | 





e. Je conclus par 


ce t-à- dire ues 

une affirmation que je livre à la sagesse 
de vos réflexio : tant que les enfants qui 
vivent dans les territoires d'outre-mer 


dès leur prime jeu- 
nesse, À s'aimer franchement sur les 
mêmes banes des mêmes écoles, l’Union 
française chancellera sur ses fondations, 
pour s’écroner ensuite, (Applaudisse- 
gauche.) 

M. Paul Catrice. Ti: Lie 

M. le président. La parole est à M. Ra- 
senfeld, 

M. Rosenfeld. !°< orateurs qui m'ont 
précédé à cette tribune ont tous affirmé 
que le présent débat était important et 

} 


n'appr *“ennent P as, 


doul I est en effet l’un et l’autre. 
Il est important, je dirai même très 
important, parce qu'il a pos ur objet un pro- 


jet de loi destiné à combattre la diserimi- 

nation raciale, aspect le plus odieux du 

colonialisme, 
Ce débat ect 


nénible de devoir 


joulonreux, par ce qu "il est 
rpg qu’un rin 
cipe aussi élémentaire que celui de l'ég 
lité des hommes, q1 elle que soit la cou! eur 
de leur peau, n’est pas encore entré dans 
les mœurs de l’Union française. 

Or, c’es ” Le fait qu ’au vingtième siècle, 
cent ans après l'abol tion de l'esclavage, 





uatre ans : après la fin de la guerre contre 
un 1 8: me totalitaire, qui a fondé sa poli- 


oppression et d'agression sur le 
n ine racial, nüi us somnics encore obli- 
gts d'élaborer des textes législatifs spé- 
aux pour réprimer des à tes en contra- 
diciion avec la devise ph us mes séci 
de la RSpublique française, des actes en 


| 
opposition avec les principes fondamen. 
taux de la Constitution, des actes qui ri 
voltent notre conscience d'homme libr: 
Si no 1 ignorions que | l'inégalité r + 
existait encore, les ex: nples précis, les 
faits rapportés à @ù À bane par : 
lègues des pays d'outre-mer auraient ::1:{ 
pot 1" Jnstifier h e proi et de loi sorti 4 , 
aibérations de la commission de Ja ‘ 
lation et de la just 
Permett z-Imoi, tout l'abord. le 
ter quelques instants sur l'aspect juri à 


bien en dis 
loi que nous voulons 
code pénal et faire a; 


Il fau 
s'agit d'une 
re dans le 


1 
de la question. 
puisqu'il 
introdui 


quer dans toute sa rigueur. 
Deux propositions de résolution ont ‘ 
de base au travail de la commission, A 
le groupe socialiste, je suis l’auteur 
de ces projets. Mais je veux dire 


y 
suite que le texte présenté par la 
Sion, et qui diffère de notre propre projet 
a reçu notre entière 5‘hésion. Il r . 


rait, à mes amis socialistes et à moi 
encore pins précis et p] fflca | à 
re projet primitif. 

Nous devons certainement ces q 


à la confrontation de notre texte av 
l'autre projet, celui déposé par M. d'ar. 
boussier, et surtout à l'étude à lio 
de Ja question par l'honora 

de la commission. 

Je crois que nous sommes unanir 
rendre hommage anx j 
jurit liques Eur M. Junill IN, à son travail 
persévérant, à ça logiqr 1e implarable et à 
con goût ; la clarté et de la 

ipplaudissements ) 

M. Albert Sarraut, Tris bien ! 

M. Rosenfeld, Le but n'€121 t 
pas facile à atteindre. 

Que voulons-nous ? Nous voulons ! 
ceux qui se rendraient coupables d'ailes 
dictés par des sentiments ou des 
ments raciaux. Mais l'aptitude à mi 
présumés délinquants est condition \ 
la définition préalable de la nature du 
délit. léfinition 1blie, il faut cne 





)nr0 


{ à 


suite donner aux magistrats ehargé: pe 
pliquer la loi des indications suffisine 
ment claires pour leur permetire d'a er 
la législation, toujours plus ou moins 
abstraite et formelle, à la réa:ité mouvan 
des laits souvent ituprécis el conmplexes 
Or, l'expérience prouve que les magis- 
rats ressentent une certaine Fépar 'e 
À \ppliquer en matière pénale des oi: nov- 
veiles ou, pour leur donner leur al 


Hs ont ten ( 
des lois d'e ep 
sont enelins à | 
interpréter d’une facon très restrictive, Au 
moindre doute, ils préfèrent relax: 
prévenus que de les condamner d° 
une loi imprécise 

L'embarras des magistrats est d° 

plus grand que lorsqu'il s’agit de 
ce genre, ils ne peuvent appeler à 
cours la jurisprudence, leur gmide le n! 


nom, des lois répressives, 
à les considérer comme 


tion et par là même ils 





sûr, puisqu'il n’y a pas de jurispru 
établie concernant des lois entit 

10L les. 

C'est pourquoi, avee mes amis 
tes, j'avais léposé un projet qui st & 
chait directement à la loi de 1881, DO 
difiagnt quelques-uns de ses titles dans 
un sens leur permettant d’atteind'e !°s 
actes de discrimination raciale. 

Cela nous a paru d’autant plue ? 
et efficace que déjà, en 1939, le G 
ment a dû agir de cette facon pour 
battre les menées nazies en Fran: 
nées qui ! aient de provoq 
recrudescence de l'antisémitisme, 

Le gouvernement de l’époque à 

165 ] ions à certains articles à , 





dut ds dun DÉS id on 
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Cp . 
existante a bien connue des magistrats, 
LE Lever avec satisfaction que la com- 
mission s'est inspirée de ces considéra- 
tions. Plusieurs articles de son projet ten- 
dent justement à donner au texte existant 
des précisions nouvelles en rapport avec 
ut visé. 
à. loi de 1881, connue surtout 
ocmme loi sur la presse, bien que sa por- 
te soit plus large, vise Apgi org een 
j'injure et l'offense par parole où par écrit 
Mime modifiée, elle aurait pu ne pas em- 
prasser tous les actes par lesquels peut se 
manifester la discrimination raciale. C'es: 
pi urquoi la commission 4 eu raison d'élar- 

- !, base de son texte. 

‘Ainsi, elle a tenté de faire entrer dans 
Je champ d'application de la loi, tous les 
(15 que nous voulons atteindre et sanc- 
tionner. 

Ve nous faisons, cependant, pas trop 
d'illusions sur l'entière efficacité des tex- 
tes que nous voterons, j'espère, à l'una- 
Il mité, 

ll y a cent ans, lorsque Victor Schoel- 
cher ‘a fait adopter et promuiguer le célè- 
bre décret abolissant l'esclavage, ses amis 
et lui-même croyaient sincèrement que 
ces textes seraient suffisants pour créer Ja 

rfaite égalité entre les blancs et les 

umes de couleur. 

Nous ne pouvons pas, hélas ! avoir 
cette noble candeur des révolutionnaires 
de 1818, car, à l'esclavage aboli légale- 
ment, a succédé le travail forcé. I] à faliu 

tendre l’année 1956 et l’arrivée au pou- 
voir du gouvernement de front populaire 
présidé par M. Léon Blum, pour qu'un mit- 
nistre des colonies, le socialiste Marius 
Moutet, pt dires les premières rne- 
sures contre le travail forcé. (Applaudis- 
sements à gauche et à l'ertrême gauche.) 

Mais la résistance de l'administration et 
du colonialisme a été si forte qu'une cer- 
taine forme de ce travail forcé a survécu 
même à la guerre et il a fallu que M. Ma- 
rius Moutet revint au ministère de Ja 
France d'outre-mer après Ia libération, 
pour que de nouvelles mesures pussent 
extirper les vestiges de ces pratiques illé- 
gales et abolir le code de l'indigénat, 

M. Gabriel d'Arboussier, C’est surtout 
une conséquence de l'action des élus d'ou- 
tre-mer. 


M. Rosenfeld, Mais le dernier acte de la 
lutte contre ces survivances de l'esprit ce- 
clavagiste n'est pas encore joué, 

Le code du travail, qui doit enfin assu- 
rer aux travailleurs d'outre-mer les garan- 
ties dont jouissent ceux de la France, est 
élaboré. 

Notre Assemblée l'a adopté, mais il est 
encore en instance devant le Parlement et 
toutes les forecs de la réaction et du ca- 
Pilalisme colonial sont mobilistes pour 
mettre en échec cctte loi, ou du moins en 
relarder le vote et l'application. 

La Constitution de 1916 a proclamé so- 
lennellement l'égalité des races et des reli- 
ions. Nous sommes en train de préparer 
une loi pour réprimer sévèrement tous les 
actes de discrimination raciale, Mais aussi 
parfaite que soit cette loi — que le Parle- 
ment, espérons-le, tiendrait à voter rapi- 
tement — nous n'avons pas, à la lumière 
île l'expérience, la naïveté de penser que 
ous supprimerons ainsi, du jour au len- 
demain, la plaie honteuse de la discrimi- 
lion raciale dans les pays d'outre-mer. 

lous nos collègues représentant ces 


Pays, qui ont pris la parole ici ont rendu 
hommage à la France métropolitaine et 
1x Français de la métropole, Ils ont tous 
souligné Ja parfaite égalité dont jouissent 


l: 


: France les hommes, quelle que soit la 








couleur de leur peau, quelle que soit leur 
race ou leur religion. Mais tous ont re- 
connu aussi que dans les pays d'outre- 
ner il n'en est pas de mème. Les préjugés 
raciaux sont encore très vivaces parmi les 
blanes, fonctionnaires ou non, vivant dans 
ces pays. 

M. Giard. Merci beaucoup pour tous les 
Européens qui sont à la colonjel 

M. Rosenfeld. Je ne parle pas de tous, 
mais je dis que ces préjugés sont encore 
vivaces et c'est un fait. Ils ont certes 
des sources lointaines. IL existe parmi ces 
hommes un sentiment souvent inconscient 
— et c'est là ce qui est ie plus dangereux 
et le plus difficile à combattre — de la 
supériorité de la race blanche, qui a sim- 
plement eu la chance d'évoluer plus rapi- 
lement que les autres races et de s'assu- 
rer ainsi une Situation dominante dans le 
monde. 

les « petits blancs » des pays d'’outre- 
mer, comme on les à désignés ici, tirent 
de cette prétendue supériorité le droit de 
mépriser les hommes de couleur, les 
blancs avant les uns un pouvoir poiti- 
que et administratif exorbitant sur Ja 
population autochtone, les autres un pou- 
voir économique souvent pius exorbitant 
que le pouvoir administratif, se sont cons- 
litués en une castle fermée, en une sorte 
de race de seigneurs se croyant au-dessus 
des lois de la République et au-dessus de 
la morale tout court. 

Pour combattre cet état d'esprit et assu- 
rer l'application même de la loi que nous 
étudions, deux conditions sont indispen- 
sables: la première est la rééducation des 
fonctionnaires dans :es pays d'outre-mer. 
rééducation que le Gouvernement peut et 
doit entreprendre immédiatement: c'est 
ainsi qu'il doit être impitoyalble à l'égard 
de tout fonctionnaire déshonorant Ja 
France par des manifestations, même les 
plus béuignes, de discrimination raciale. 

Du haut en bas de la hiérarchie adminis- 
trative, la répression disciplinaire doit 
s'exercer sans prendre en considération les 
circonstances atténuantes qui ne peuvent 
et ne doivent pas exister en la matitre. 

En votant le projet soumis à nos délibé- 
rations, nous signifions au Gouvernement 
notre vo'onté inébranlable de le voir agir 
avec la plus grande énergie À l'égard de 
ses représentante et dc ce onetionnai- 
res. 

M. Gabriel d'Arboussier, El de lui-miéme ! 

M. Rosenfeld, ..qui ne s'inspireraient 
pas, dans leurs actes quotidiens, publics 
ou privés, de l'esprit de la Constitution et 
de éelui dans lequel nous débattons la 
présente loi, 

Le Gouvernement doît exiger de tous 
ses fonctionnaires — c’est un point 
sur lequel nous devons insister — que 
leurs familiers se conforment également 
à La loi et à la morale de l'Union 
française. Un fonctionnaire, quel qu'il soit, 
ga laisserait ses proches avoir une con- 
duite contraire, ne peut pas rester à un 
poste où il représente la France, où — 
qu'il le veuille ou non — il personnifie 
aux veux de la population autochtone 
toute la France. 

Le Gouvernement peut également exiger 
dès à présent de ses représentants une 
action sur les ressortissants français qui 
auraient eu une conduite blessante à 
l'égard des autochtones. Les hauts commis- 
saires, les gouverneurs, les administra- 
teurs possèdent les mg bee suffisants pour 
agir efficacement sur les Européens dans 
ces pays. Qu'ils en usent ! Leur inaction 
sur Ce plan doit être considérée comme 
une incapacité d'exercer leurs fonctions. 

C'est 1à, mesdames et messieurs, la-pre- 
mière condition de l'efficacité de la lutte 


contre la discrimination raciale que nous 
entreprenons par le vote de cette loi. 

Il y en a une seconde, consistant dans 
l'octroi aux populations autochtones des 
moyens poliliques de défense de leurs 
droits à l'égalité: création rapide de 
municipalités élues, élargissement des 
pouvoirs des assemblées territoriales, col- 
laboration étroite des pers publies 
avec les représentants élus de la popula- 
tion. Enfin, ainsi que l’a démontré excel- 
lemment mon ami M. Lechani, il faut veil- 
ler à l'application de mesures destinées à 
favoriser le développement économique et 
culturel des pays d'outre-mer et à proté- 
ger leurs populations contre l'exploitation 
du capitalisme colonia!, toujours plus bru- 
tal et inhumain que le capitalisme des 
pays européens. 

M. Gabriel d'Arboussier. En un mot, sup- 
primer le régime colonial. 

M. Rosentfeld, et qui fonde en grande 


partie sur la discrimination raciale son 
pouvoir excrbitant. 
Mesdames, messieurs, c'est dans cet 


esprit que le groupe socialiste votera la 
proposition de résolution en vue de l'adop- 
tion, par l'Assemblée nationale, de la pro- 
position de loi réprimant tous les actes 
de discrimination raciale. (Applaudisse- 
ments «a qau he el sur divers bancs au 
centre et à l'ertrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Jous- 
selin. 

M. Jousselin. Mesdames, mesdemoiselles, 
messieurs, nous évoquol maintenant le 
point de cristallisation le pius sensible 
les rapports « coloniaux dirai-je, faute 


encore d'un mot qu'il ne suftirait pas évi- 


demment d'inventer pour supprimer tous 
les défauts de la situation actue:le. 
A la question raciale tendent à répon- 
Ire en effet, par la voie de sanctions pé- 
: 


ales, les dispositions ayant pour objet 
ja wrévention des mesures discrimina- 
toires. 

Certes, le conflit des races et des civi- 
lisations présente bien des aspects qui ne 
relèvent pas tous de cette méthode, et 
le dispositif légis itif proposé au vole du 


Parlement ne résoudra pas tout le pro- 
blème. 
Toutefois, il est permis de penser que 


l'adoption de ce texte d'abord, l'exemple 
de son application ensuile, contribueront 
peut-être à convaincre quelques-uns que 
‘ertains comportements devraient changer 
outre-mer et qu'il est préférable pour eux 
de se prêter à l’évolution nouvelle des 
idées à ce sujet, 

Je voudrais tout d'abord rendre parti- 
culièrewment hommage À la sérénité de 
notre rapporteur qui, dans une mmalière 
où les complexes et les sentiments peu- 
vent facilement s'exaspérer, a su mener 
sa tîche avec pondération et trouver les 
formules ayant permis à la commission 
d'aboutir à une solution, (Applaudisse- 
ments sur divers bancs ax centre el à 
gauche.) 

Je me bornerai à quelques remarques 
générales sur la nature des discrimina. 
tions dolosives qui, fondées eue la race, 
sur la religion et abusivement sur bien 
d'autres critères, procèdent pour une part 
des tendances innées, conséquences de 
he tee humaine, 

L'homme, être social, tend à 6e grouper 
pour unir sa force et participer à celle 
d'un certain nombre de ses semblables. 
I n'y a rien que de très légitime À cela, 
sauf, mg dans l'usage de sa puissance 
et de sa liberté, un groupe ou un mmem- 
bre d'un groupe porte atteinte à l'intégrité, 
Je ne dirai pas des droits — car le droit 
est encore une construction “humaine, 
lonc imparfaite — mais d'une égale liberté 
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d'action et d'épanouissement des person 
nes d'un autre groupe. 

Ainsi, le sentiment de communauté 
d'appartenance avec d’autres hommes, sen- 
tient parfaitement valable, a l'effet de 
mette en œuvre et d'accroître les poten- 
tialités de ses membres, cesse-t-il d'être 
justifiable dès que cette volonté d’exten- 
sion et de puissance s'exerce aux dépens 
des virtualités d’autres groupes humains 
où & Y oppose. 

loute autre conclusion ne serait fondée 
que sur la raison du plus fort, loi de la 
jungle, et aucune valeur ne ja justifie. 
Aussi, lorsque le sentiment d'appartenit 
à un groupe fort porte l’un de ses mem- 


hi à en abuser, aucune maora,e au 
ni n’exige l'amplication d'une sanc- 
Î | 
L 

Est] here \) de dire encore que des 
motife d'artes abusifs contre la dignité 
hum nous amenant À ces couclusions, 


il ne faudrait excepter éventue.lement 
avec la race, oi les nationalismes, ni les 

4 partis poiitiques, ni 
méme des familles, les écoles ou autres 


fout cela n'est qu'un point de morale 
élémentaire et n'est point particulier à 
une civilisation. H ne faut point s'élon- 
à l’occasion, l’enseignement moral 


ner qu° 
des blancs <e retonrne en juge contre 
ceux d'entre eux qui ne ie respectent pas. 


A défaut pour les foris et à ceux dispo- 
sant de movens, fussent ii de droits ac- 
aus, le S'Y conformer sous 1e courtôle 
le leur propre conscience, il appartient à 
ociété et À ea loi de les y contraindre. 
Telle est la justification des propositions 
abouti au texte soutenu devant 
vous. D'où la nécessité aussi de la notion 
universelle des droits de la nature ln 
maine, d’une législation fondée sur cette 
notion, d’un pouvoir et d'une justice in- 
ternationaux susceptibles d'en promouvoir 
l'application. C'est à cette tache que l'Or- 
ganisation des Nations Unies est vouée, 
et après d’autres orateurs, permettez-moi 
de saluer ja Déclaration universelle des 
droits de l’homme dont l'ultime élabora- 
ton eut pour cadre, en décembre dernier, 
Paris et le palais de Chaïllot, hommage, 
mes chers collègues, À l'Union francaise. 
Ce retour sur les généralités m'a paru 
ulie pour montrer le point essentiel 
qu'il importe de toucher aujourd'hui et, 
toujours dans nos travaux : le carac- 
tère unilatéral que peuvent prendre cer- 
tains rapports humains, c'està-dire l’ab- 
sence de réciprocité. C'est à qu'il faut 
chercher la raison profonde du vœu gé- 
néral de l'égalité des hommes; égalité de 
liberté, égalité de pouvoirs. C’est la tâche 
que nous avons à réaliser, quelles que 
coient la race et la civilisation des peuples 
que nous représentons 
La discrimination de catégories d’indi- 
vidus n’est done pas en eïle-même abu- 
sive nécessairement, elle peut être même 


utile lorsqu'il ’agit de protéger les inté- 
ve'e légitime ] ul n! in { 1 d'être 
Jiit nu 


Je n'ai pas besoin de rappeler que l'Or- 
gauisation des Nations Unies est aussi 
préoceupée que nous de la prévention des 
mesures discriminatoires Une commission 
du conseii économique et éocial est char- 
ete depuis longtemps de la rédaction 
d'une convealion devant, lorsqu'elle sera 
raliiée par les gouvernements, impliquer 
ja modification des législations éventuelle- 
ment fondées sux les discriminations ra- 
ales, et des sanctions pour les manque- 


L 

ments au principe de l'égalité des droits. 
l'Iuion française aura, par avance, 4 
porté sa contribution à cette ‘âche par la 
mise en œuvre du texti que nous allons 
vote! 





La décision que vous allez être appelés 
à prendre ne manquera pas, SOYez-en SÛrS, 
d'éveiller des échos bien au delà des fron- 
üères de l’Union. 

Votre commission a reconnu que la 
question était liée à celle de la protection 
les minorités nationaies et er en 
auxquelles doit être reconnu le droit légi- 
time d’exciper de leur origine raciale pour 
la défense des intéréts moraux, culturels 
et politiques qui leur sont particuliers. 

Aussi y a-t-il une communauté de na- 
ture entre les sentiments aussi lévitimes 
que le nationalisme et le racisme, et tous 
les sectarismes. Le cadre et l'échelle en 
sont différents, mais identique en est le 
fond, 

L'erreur s'aftirme gravement lorsqu'ils 
deviennent agressifs, soit à l'égard d’au- 
tres groupes, soit à l'égard de la personne 
humaine, quand ils en viennent à subor- 
donner entièrement les droits et l’exis- 
tence même des individus à l’idée ou au 
devenir de la nation ou de la race, sans 
négliger, aussi, le simplisme de la théorie 
qu'irmplique parfois la généralisation scien- 
ütique; l'esprit méthodique allemand de- 
vait en apporter au monde une preuve 
extrême dans le nazisme en fondant sur 
une théorie des races son national socia- 
lime, I n'y à pas à revenir sur Rosen- 
berg et la thèse du « Mythe du vingtième 
siècle », Les exrès mèmes auxquels, pen- 
dant une vingtaine d'années, a abouti cet 
essai de rebrion nationale l’ont fait som- 
brer dans une réprobation universelle, 
mais, pour autant, les manifestations de la 
même impulsion ne disparaissent pas puis- 
que tel est l’objet de ce débat ici même. Il 
ne suffit même pas d'avoir lutté avec le 
plus d'énergie contre le nazisme, au nom 
et pour la défense de son nationalisme, 
pour se trouver dégagé du sentiment de 
supériorité de sa propre race ou, en d’au- 
tres termes, de la conviction de l'infério- 
rilé fondamentale et définitive d'un autre 
peuple et d’une autre race, 

Pour bien situer la notion, il faudrait 
user d’un terme scientifique; cette distine- 
tion entre races suppose un caractère so- 
matique. On admet qu'il s’agit d'une infé- 
riorité attachée au sang, fixée dans l’héré- 
dité même d’un peuple ou d’une race, au 
même titre que, précisément, la couleur 
de la peau. 


L'idée se conçoit facilement, par réfé- 
rence aux pratiques de l'amélioration des 


races dans le règne végétal et animal, 


obtenue par sélection et hybridation, Dans 
cette notion se fondent aussi les règles 
d'endogamie et d’exogamie admises dans 
les diverses sociétés humaines. Notre ami, 
M. Ahmed Kotoko, nous en a donné ici 
même lexemple, et les formules d’eungé- 
nisme précomisées dans les pays occiden- 
taux procèdent de la même notion. Mais il 
faut y opposer absolument le fait que 
l'espèce humaine sort essentiellement du 
cadre de tons les êtres organisés, par la 
faculté qu'elle a, seule, de penser, d'expri- 
mer ses idées par le langage et les arts, 
de se créer des outils, de plier la nature 
à des fins qu'elle conçoit, d'organiser des 
sociétés et d'imposer a elle-même et au 
corps social des règles morales. 
Mesdames, messieurs, le fait fondamen- 
al qui nous domine est qu'il n’y a pas de 
société humaine ni, hors des cas patholo- 
giques, de personne humaine, qui échap- 
pent à ces caractères. Les peuples dits les 
plus primilifs parce que plus voisins de 
l'état de nalure originelle, les Pygmées 
eux-mêmes, par exemple, ont leurs légen- 
des, leurs croyances monothéistes et leurs 
règles sociales, et s'ils ne pratiquent pas 
l’agriculture — ce qu'on pourrait être 
tenté d’internréter romme un signe d'in- 


fériorité économique tout au moins — cs 
n'est pas parce qu'ils en seraient intellec. 
tuellement incapables, mais Simplement 
parce que leur volonté de respecter leur 
mode de vie ancestral ne le leur permet 
pas, et qu'ils trouvent peut-être aus 
quelque goût où quelques avantages dues 
la liberté de leur vie nomade de clac. 
SCUrS. 

Est-ce au nom de la civilisation indus. 
trielle que nous devrions pour cela 
condamner à disparaître ? Bien que 
recherches scienlifiques sur ce pont 
n'aient pas encore pris un grand dév: 
pement, les tests de psychologie différ 
lielle n'ont pas permis de déceler entre | 
diverses grandes races qui se partagent 
l'humanité des différences d'aptitudes ! 
damentales, Par contre, dans cha 
d'elles, dans chaque peuple, sans en 
cepter les blanes ni les Européens, on 
trouve entre les individus ies mêmes d'ffé. 
rentes dites constitutionnelles bien nl 
profondes que les différences moyern 
perceptibles entre races. 

Ces résullate se dégagent évidement 
de méthodes indépendantes de la dive 
des conditions du milieu social et de ] 
cation de l'enfance. 

De plus, à l’intérieur des grandes 
sions raciales admises généraiement 
n'existe pas d'unité bien large. Le bra:. 
sage des peuples au cours des âges à 1] 
porté une telle diversité d'influence et de 
caractère, que le concept même de rire 
n’a scientifiquement qu'une valeur 
relative. 

Alors, que reste-t-il de faits valables à la 
base du sentiment de supériorité épr 
par un grand nombre d'Européens qu 
sont pas idéologiquement racistes, sen- 
timent qui porte quelques-uns aux n 
festations que nous voulons réprimer et 
qui, de plus, reste sous-jacent à certa nes 
réserves quant à l'octroi des droits pol 
tiques ? 

1 ne reste que la différence d'efficacité 
inatérielle, de puissance économique fnhé. 
rente à la diversité des civilisations el dt: 
formes d'éducation qu'elles pratiquent. 

En définitive, on ne trouve rien qui r6- 
siste à des conditions de formation soc ie 
identiques. Cela, j'en suis persuadé, et 
l'Union française sera, lorsque tout le 
inonde en sera persuadé, Aussi les o1a 
teurs qui ont vu dans l'éducation Je 
remède aux situations pénibles qui ont 
été évoquées ont-ils eu doublement raison: 

{eo Parce qu'une meilleure connaissinre 
réciproque est la condition de plus ue 
compréhension ; 

2° Parce que l'égalité des condit 
d’instruetion mettra nécessairement tous 
les peuples à égalité d’efficacilé et de 
force poiitique. 

Je précise encore qu'il est inexact d' 
mettre qu'on puisse rencontrer des peupies 
absolument inéducables. Mais notre pr 
blème n'est pas fondamentalement 
dre scientifique, il est d'ordre moral. !: 
science peut aider à | rised un compor- 
tement plus juste; elle n’en peut const 
tuer à elle seule le fondement. C'est ce 
que je n’exposerai pas maintenant, pou 
ne pas engager une controverse. Re 

Nous devons, et notre volonté doit : y 
appliquer, considérer l'homme en tan! 
qu'individu, indépendamment de son 
appartenance à quelque groupe ou orif: 
que ce soit. 

On entend dire parfois, lorsque soi’ 
évoqués les brillants succès de nos frir 
d'outre-mer qui ont réussi dans les co 
pélilions européennes, qu'ils constituent 
une exception, J'ai assez dit ce qu’il fr 
lait en penser, mais j'irai ge loin: ny 
aurait-il en effet qu’un seul homme <uï- 





classant ses comoatriotes par la formation, 
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” 
l'éducation, l'intelligence et lout ce qu'on 
neut imaginer, surclassant même nombre 
ndividus des races supposées supérieu- 
. qu'on ui devrait évidemment un 
ospect tout particulier. Mais il faudrait 
se varder à son égard de toutes générali- 
calions valables en un cerlain sens, mais 
inut à fait injuste dans l’ordre des valeurs 
morales. 

C'est le coutraire généralement dans 
nays d'outre-mer; et il faut le dire, en 
in du fait colonial, les hommes 

superficiellement, mais immanquahle- 

t, classés à peu près en deux eatégo- 

. les Européens, puissants, et les indi- 
précédemment sujets. 


; 
« 


sont 


Le 4 . 
Qu'il se trouve parmi ceux-ci, Un Imalire 
de la science contemporaine et un diplo 
male comme M. Bunche, médiateur des 
Nations Umies en Palestine, ne risquera- 
t is, au lieu où il est né, d’être traité 


comme un valet par l'un de ceux qui s’en 
tu nt à ces généralisalions hâtives: 


noirs, les blancs, pour peu qu'il ne re- 
he pas à se distinguer de ses com 
] tes par des signes extérieurs parti- 
Europe, on ne distingue pas sociale- 
lement les hommes à la couleur de le 
rme. Il éxiste, il est vrai, d'autres 


crlcres, Il ne s'en creuse pas moins aüssi! 

le fossé entre les classes. n homme 

d'outre-mer n'y est pas exposé à la barre 

uleur qu'il ne suflira pas d'une lésis 

IN pénal 
ner, 

En cela, le remède est hien dans 


nour sUNpriMel 


k 


une 


éducation appropriée, éducation morale 
L préciser, car elle doit être inspirée 
principes adéquats à Ia fin que nous 
recherchons, c'est-à-dire au respect de 
l'homme, quels que soit son origine, 


le que soit sa religion. 
| faudrait qu'en toutes circonstance ee 
horames en face de tout individu fis- 
abstraction de son appartenance ra- 
+, religieuse on professionnelle, de ses 
antécédents héréditaires, sociaux ou uni- 
versitaires et arrivent à considérer l'indi- 
vidu présent ponr lui-même, ce qu'il est 
recllement comme valeur humaine, qui a 
vecu, et digne encore de vivre respecté 
et de servir un idéal. 

Pour cela, il faut tendre À ce qu’un des 
principes premiers de la morale ensei- 
e universellement soit que toute per- 
1e est également estimable, que toutes 
: races et civilisations scni égales eu di- 
#nié et qu'il n'existe pas de peuxes ni 
de races .nférieurs av supérieurs. 

Mes chers collègues, j'ai !e privilège de 
birier un des derniers et il me semble 
que tout n'a pas encore été dit dans ce 

15 et nécessaire débat. 

. M. Tazoumé nous à dit: « Nous sommes 
ici pour vider notre cœur ». I l’a fait sans 
Passion, ainsi que d'autres élus d'outre- 
ner, 


Ine 


sen! 


ne Lefaucheux par la relation d'un 
lait à l'honneur de fils de France, a voulu 
remprée un instant cette longue suite 
d'affaires lamentables qui ne sont autre 
chose que des histoires de bistros ou de 
restaurants. 

, M. Sousatte a exprimé le vœu que les 
4:15 Soient confirmés par ceux de nos col- 
‘rues métropolitains qui ont vécu outre- 
mer. Je suis l'un de ceux-là et s’il en 
était besoin, j'accéderais à son désir, 
Moins pour ajouter des faits individuels 
à d autres, que pour confirmer un com- 
pe auquel il n'est guère facile d'échap- 


Pourtant, je m'aperçois qu'il a manqué 


quelque chose à ce procès, c’est l'avocat 
as l'avocat de :a mé- 
e l'européen colonial. 


e la défense, non 
tropole mais celui 








Avec horreur, mais un peu vite, la mé- 
tropole, par la voix de ses représentants, 
a isolé cette minorité pour la rejeter de 
son sein, dont elle est pourtant issue, et 
par elle, en plus entreprenant peut-être, 
la moyenne des gens de France. 

Minorité de coupables individuels qui 
peuvent tomber sous le coup des sanc- 
tions pénales, sans doute. Mais ne vous 
y tropez pas. Vous savez bien qu'il y à 
iutre chose, M en a apporté {a 
preuve à cette ti Estèbe a rejoint 


une, M 


Soucalte 
l 
2 
: 
] 


M. d’Arboussieæ pour dire que cette dis 
M. d’Ar 

"ir r r + "ir n l n à 
criminahon raciale est un produit de Ja 


, nm At 
CONQUELE 
! 


M. Gabriel d'Arboussier. le la co 
bon et du régime cap:taliste… 


M. Jousselin, J'ax 


isa 


ue n'avoir pas de m 


I particulier à en avoir évité :es exces 
l » \l Hazo Inne nous 1 CXLFrIIMA l 
crainte de cette forme de discriminatio 


qui ne se manifeste par aucun geste, au- 
Cune paroue, Inäis n'en pese pas INGIUS 
lourd à ce.ui qui, dans son propre pays, 
se éent écarté, ravalé, dont l'èlat de cons- 
cience ne conmple pas. 


rapproché eette manifeslation 


muette de celle forme d'éducation racéc 
qui sait si hien freiner la manifestation 
extérieure des impulsions innées mas 


Et j'ai 


omis de les atteindre à la racine, dans 

volonté de puissance et de domimalion 
On <e souvient que ie pouvoir cena: 

vefusait naguère ses crédits, ses encoura 


gements, voire son approbation aux pion 
la période d'exploration. Mainte 
se manifeste un souci patri- 
la conquête et dont Le 


niers de 
nant, parfois 

13} air [ 
monial de garder 


retour ‘aux théories d'assimilation n'est 
qu'un moyen. Tout ceia procède de la 
même méconnaissance des réalilés; con- 


damner le colonial nue résoud pas le pro- 
blème. 

M. Cabriel d'Arhoussier. C'e:t le 
colonial qu'il faut condamner, 

M. Jousselin. À l'œuvre éducatrice ap 
propriée il faut ajouter des mesures d'or- 
dre politique afin que les pays d'outre-mer 
cessent d'être des pays conquis. (Applau 
dissements.) 

M. le président. La parole cest à Mme Caf- 
fot. 

Mme Caïfot. Mesdimes, messieurs, mes 
chers collègues, je pense que nôtre col 
lègue M. Sousatle en demandant aux « mé 
trupolitains » à monter à la tribune com- 
prenait les « métropolitaines » dans son 
aimable invitation. 

Avant passé de nombreuses années ou- 
tre-mer — ma mère repose en terre d'ou- 
tre-mer — je ne sais si je réponds à sa 
définition de la « métropolitaine ». Peut- 
ètre prélérera-t-il l’appeiiation « métropoli- 
taine d'Union française. » 

Je vous demanderai, mes chers collè- 
gues, de m'excuser si, victime de la dit- 
formation professionnelle, je choisis parmi 
toutes les belles maximes dont l'Orient est 
coutumier cele-ci que je juge la plus 
humaine : « Nous sommes tous des enfants 
de neuf mois, » 

Que. sens profond de tf'égalilé de tous 
dans cette simple phrase ? Quelle que soit 
l'origine, riche ou pauvre, puissant où mi- 
sérable, prince ou serf, conception, gesta- 
lion, naissance, sont les mêmes pour tous. 

Quand l'enfant naît, petit être de chaur 
ct de sang, quand il commence à manifes- 
ter son existence, qu'il soit né en France. 
en Afrique, en Orient ou en Extrême-Orient 
ou dans tout autre pays du monde, ne 
tient-il pas le même langage, n'a-til pas 
le même geste instinctif vers le sein qui le 
nourrit, n'est-il pas l'objet d'une même 


Les visages qui se tendent vers lui, le 
regards des parents, n'ont-ls pas tous, 


mème expression de douce sollicitude, 
, ‘ ur Î ne mn À \e né 
n'ont-ils pas pour lui les mêmes espé- 
rances, les mêmes désirs: le voir grandir 
et être heureux 

Comment ses parents n'auraient-ils pas 
la mème confiance quand, derrière ce ber- 
ceau ils sentent la volonté, la solidarité de 
plusieurs dizaines millions d'êtres 
huma qui leur ont proc'amé hautement 
leur aide qui, en votant la Constitution, 
ont } ( tout nnalssan { { , 
‘ » 1 engagements suivank 

« Le peuple français pi ne à nou l 
que ! être humain, sa listinction de 

| (2e ] l ice, po ) 

Î 1 ninils € 

X être j115 6 | | 

N { | #S O1] . 
Î Lions vances 

La Nation assure à l'individu et à la 
f Ï {il re \ | r 
léve nent. » 

La X à ra! accès de l'en- 
fant Î idulte à l'instru ! 1 à la 
fo l ro Ce: | ; i | re ) 

Lo P urrast- ni 4 trnettre ou nee 
voir qu'il puisse se trouver dans lUmion 
francaise des êtres de part et d'autre assez 
4 | ! nts pour vi er des en ri1ernDet ts 
iusSi S n 2 nt pourrait-on ad- 
mett pu le faire impuné- 
nent ? Et Lui tte toit être 

TT ! ul £ t n V 4 li J I 
bien dit j bord En effet « t 
]à ] 1 t I rt l'eff t prin re r 
c'est 1 gine du æal qu faut fai dis- 


2 gene ag y arcanes «D er 
lé prof qui Ca Crisen iiq 
t le remède structi t 
} 1. L'instruction ? Je voudrais 
q à tout 1S e ils rendu hom- 
mage à l'effort accompli jusqu'à pr t 
par la France, Que cet effort t été insuf- 
fisant, nul ne le te, mais il est réel, 
et la hau tenue d e débat et les top 
ventions de nos colègues d'outre a 
sont 14 I ure € la pius el 125 
preuves 
J'ai pu me ret lre comp Par mortnerne 
de l'amour et de la vénération dent cer- 
lains vieux instituteurs sont entourés 
dans le bled. De nombreux intellectuel 
| autochtones se retrouvant après des années 
de séparation parlent avec tendresse de 


PRE 


tendresse, du même amour et des mêmes | 


mit 9 
soins 4 


leurs vieux maitres. 

N'est-ce pas là l'un des plus beaux résul- 
tats de l'instruction: des autochtones unis 
à travers la personne de leur vieil institu 
teur, fs du terroir métropolitain ? 

IL serait donc injusle, lorsqu'on parle de 





colonisa ndre d'abord hommage 
à ces igers de la France qui, 
pour leur pays et {eur idéal, surent accep- 
ter le sacrifice sans demander d'autre prix 
que l'éveil et la culture de jeunes intel 
hgences ! 

Je me souviens des paroes de l'un 
d'eux, Alsacien d'origine, devant le spec- 


petits ci 


tacle désolant des 
de Ja rue. 

« Regardez, me disait-il, l'intellig 
qui pétille dans les yeux de ces gamins, 
écoulez-les parler anglais, alors que les 
alliés ne sont là que depuis six mois à 
peine. Quelle perte pour notre beaupays!» 

Il ne pensait pas, alors, que, quelques 
années plus tard, celte dernière phrase 
allait être reprise, à quelques jours à peine 
de sa mort, par un être qui nous était 
cher, un être d’une grande valeur intel- 
lectuelle et morale, j'ai nommé (Gabriel 
Cudenet. 

Il disait de cette grande figure, Félix 
Eboué, que nous avons eu la douleur de 


reurs, 
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perdre quand jl nous aurait été de si 
grand secours! « C’est par de tels hommes 
que la France continue, D’âge en âge, ils 
Dosrissent le champ de sa destinée et les 
assises de sa grandeur, » 

Sa grandeur, que nul d’entre nous, j'en 
suis sûr, n’admettrait de voir diminuer ni 
ternir: cette grandeur qui n’est plus l’apa- 
nage de la seule métropole, mais de toute 
l'Union francaise. 

A la signature de l'armistice, déjà, cet 
amour de la France se fit sentir. Je n’en 
veux comme exemple — j'y viens, VOyez 
vous, mon cher collègue Sousatte, je ne 
crains ni Jes faits ni les mots, c'est l’inté- 
rêt de Ja réelle Union française — je n’en 
veux, comme exemple, que ce 
vieux sous-officier indigène du Maroc, 
combatlant de la guerre 1914-1918, tout 
couturé de biessures reçues: au service de 
la France, refusant de croire à la triste 
réaiilé, pleurant, répétant, comme ballu- 
ciné: « Ce n’est pas vrai. Ce n’est pas pos- 
sible ! On n'est pas battus. On se vengera, 
on Jes chassera! » 

Le jeune oflicier. métropolitain qui me 
racontait cela avait les larmes aux yeux 
en me disant: « Comme cela réconforte, 
comme cela rend les choses moins dures! 
J'avais besoin de cela pour me faire 
oublier cette voix cassée et tremblante 
qui, camouflée derrière un micro, nous 
prèchait le défaitisme et voulait nous faire 

urber l'échine. » 

Qui osergit dénier À ce sous-officier Île 
nom de Français! Ne l'était-il pas de tout 
son être, de toute son intelligence, de 

i ? 


dis-je, 


toute la culture francaise 

Cet exemple rend encore plus pénible la 
constatation que des centaines de milliers 
d'autres autochtones pourraient agir, pen- 
ser, comme lui, Pourquoi ne Jeur en 
donne-t-on pas la possibilité; pourquoi Jes 
programmes de conetruclion scolaire ne 
sont-ils pas plus poussés ? Manque de cré- 
dits? Si je ne prenais pour exempie que 
l'Algérie, il me suffirait de dire qu'après 
avoir su trouver les sommes nécessaires 
aux constructions de casernes de gendar- 
merie et de gardes mobiles on doit, maia- 
tenant que ces constructions sont finies, 
trouver l'argent nécessaire pour bâtir des 
écoles, 

En effet, si la force est utile au maintien 
de l'ordre, la meilleure garantie, la plus 
forte, est Ja conquête des cœurs, Et comr- 
ment conquérir ces cœurs sinon en leur 
donnant ce qu'ils désirent: instruction, 
égalité ? Car, quels que soient les mourve- 
ments de révolte, leur origine et leur but 
ont pour objectif: le droit à l’évolution. 

L'Union française est, daus mon esprit, 
une grande famille d'êtres unis par un 
amour profond en une fraternité sans 
lache poursuivant leur chemin au coude 
à coude vers le même jidtal de liberté et 
d'égalité, Dans une famille, si l’on punit 
le fils qui déchoit, ne sait-on pas aussi 
comprendre celui qui se trompe ? Ne doit- 
on pas excuser celui qu'on sait être un peu 
en relard ? N'y a-t-il pas plusieurs facons 
de punir? L'oflenseur n'est-il pas très 
souvent puni par la dignité de l’offensé ? 

Voyons plutôt les exemples suivants: 
Dans un grand banquet, un noir, qui 
s'était fait estimer pour sa haute valeur et 
sa culture, était à côté d'un jeune attaché. 
Celui-ci, se penchant vers lui, lui demanda 
au début du repas: « Y a bon soupe ? » Il 
n'eut en réponse qu'un murmure, Le mo- 
ment des discours étant arrivé, ce même 
noir fit une intervention d’une très haute 
tenue et, les app'audissements terminés, 
s'asseyant, dit à notre jeunc écervelé : « Y 
a bon discours ? » I] s'agissait de Diagne. 
Pouvait-il y avoir puaition plus dure pour 
une suffisance si grande ? 


Dans d'autres circonstances un jeune 


musulman, habillé à Feuropéenne et ne 
porlaut pas de coiffure intervint pour em- 
pêcher que de pauvres indigènes fussent 
imolestés, Un Européen ge tournant vers Jui 
lui dit à peu près ceci: « On voit que vous 
êles jeune, vous vous laissez prendre aux 
histoires d'esprit social de nos frères in- 
digènes et tout le reste, Il n’y a que la 
inatraque qui comple pour eux, on voit 
que vous ne les connaissez pas, » 

Le jeune homme lui répondit très sim- 
piement: « Je les connais d'autant mieux 
que j'en suis ». Certes, ce n’était pas l’en- 
vie qui lui manquait d'admioistrer une 
correction à cet être indigne, mais (il me 
l'avoua lui-même dans la suite), il ne le 
fit pas, par crainte de la bagarre générale 
qui en aurait découlé. « Et puis, ajouta- 
til, n’aurais-je pas, alors, été aussi mépri- 
cable que lui! » 

Mes chers collègues, voilà ce que l'on 
appelle le racisme d'outre-mer, D'une part, 
le sentiment exacerbé d'une supériorité 
indéniable, indieutable, aveugle. On a 
l'air d'être un Européen et immédiatement 
on n'est plus un autochtone et, par con- 
céquent, faisant partie de la caste supé- 
rieure, si on s'aperçoit que vous êles 
ndigène, on a tendance à vous diminuer. 

D'autre part, le sentiment latent, aigu, 
as cet état de choses existe, On s’y attend. 
on J'attend aussi, une sorte de soïidarité 
de race naît et se développe. La tendance 
à la géréralisation commence alors à se 
faire jour et c’est là qu'est le drame; 
c'est Jà le danger aussi, À quoi servirail 
de s'aveugler sur les conséquences qui 
pourraient en découler ? Ce que je vois 
à travers l’œuvre néfaste de ce racisme 
altardé, c’est la mort de centaines on de 
miiliers d'êtres inoffensifs, I faut avoir 
le courage de comprendre ces choses el 
de les dire; des écarts de langage chez 
des esprits susceptibles peuvent être à 
l'origine d'une petite échauffourée, qui 
pourrait prendre la forme de révolte, d'ou 
la répression qui tombera sur les inno: 
centes victimes, alors que les läches fau- 
lifs auront pris la fuite. 

Ce sont ces choses-là qu'il faut leur faire 
comprendre. Le comprendront-ils un jour ? 
Comprendront-ils qu'ils n’ont pas le droit 
de jouer avec Ja vie des autres ? Car, mes 
chers collègues, il faut bien le préciser. 
nos collègues d'outre-mer ont eux-mêmes, 
eu toute objectivité, souligné que tous ces 
actes répréhensibles ne sont le fait que 
“une minorité. Il ne s'agit pas de tous 
nos compatriotes qui sont outre-mer, Com- 
prendront-ils enfin que toute l'Union fran- 
Çaise entre dans une phase nouvelle, à 
la fois délicate et grandiose, parce qu'il 
est bean de voir l'éclosion de la person- 
nalité humaine, il est bean de voir un 
bel effort porter des fruits! En des 
années douloureuses, la France recevait 
de ses territoires d’outre-mer sa plus belle 
récompense, consistant en leur attache- 
ment et leurs sacrifices, 

Dans la clandestinité, en 1911. notre ca- 
marade M. Paul Bastid leur envoyait cet 
hommage fraternel: 

« Il est doux de savoir que quelque co- 
lonie, même pauvre et perdue en un ciel 
écarté, abrite sur son sol la France et 
sa fierté, qu'elle a flairé le traître et qu'elle 
le renie. 

« Grâce vous soit rendue, 6 mes frères 
lointains, qui dans ce drame trouble et ces 
jours incertains, avez su maintenir votre 
vailiance droite! » 

Cette France encore meurtrie, encore 
sous Ja botte, tint à leur prouver son 
amour ; René Pleven, lors de la conférence 
de Brazzaville, leur donna le meilleur gage 
de fraternité : acte de leur magnifique évo- 
lution } 








nié 

Phrase délicate aussi. Comme je vox 
drais me faire entendre des Français d'ou 
tre-mer, pour leur faire comprendre 
u'une nouvelle période a commené, 
ju’ils réalisent enfin que si ces hommes 
qu’ils côtoient ont pu traverser une n4 
riode plus ou moins longue de somnmril 
que s'ils ont pu aussi sembler en r:t::4 
dans ce monde de vitesse et de progrès, :ls 
ne sont plus les mêmes. Qu’iis compren. 
nent que ces hommes ont parcouru des 
distances à grands pas, que ces hommes 
sont maintenant avec eux au coude à 
coude, que ces hommes sont comme 
l’athlète qui vient de compléter son en. 
traîinement, impatients d'utiliser leurs for. 
ces dans la compétition. Qu'ils réalisent 
cette impatience, qu'ils réalisent surtout 
l'existence de cette ardeur et de cette fij 
dans la lutte. Qu'ils comprennent enfin que 
dans cet élan de renouveau, les nerfs sont 
à vif! 

Oui, il y a là une sensibilité exacerh'e 
dont il faut tenir compte. Il est des choses, 
il est des mots que l’autochtone pouviit 
supporter; celui qui se sait maintenant 
notre frère d'outre-mer ne saurait les 4j. 
mettre. 

Oh! je sais qu'il y à la faute de 
bonne foi, qu'il v a lexpression qui 
échappe sans vouloir blesser. 

En voulez-vous un exemple ? Que nn 
cher collègue et ami M. Estèbe ne m'en 
veuille pas. Si je le cite, c’est parce que 
je sais que nul ne peut mettre en doute 
son amour sincère pour nos frères d’outre- 
mer. N'’a-t-il pas, dit, dans sa dernière in. 
tervention, si objective et si pleine du 
sens de l'humain qui est le sien, que le 
complexe de la colonisation provient du 
fait que la colonisation représente l'expan- 
sion de la race blanche ? Un autochtoe 
d'Algérie ne manqua pas de le remarquer 
et dit simplement: « Merci pour nous ». 

M. Estèbe. Ma chère collègue, mer 
d'avoir également opéré avec la délica- 
tesse qu'il convient, d’ailleurs fort éla- 
gieuse, la rectification qui, je crois, en 
effet, était nécessaire, car l'inspiration £é- 
nérale de mon intervention, mes collègues 
l'ont bien compris, ne pouvait prêter à 
équivoque péjorative sur ce point. (1p- 
plaudissements.) 

Mme Caffot. Merci, mon cher collègue, 

M'adressant aux femmes de l'Union fron- 
çaise, je voudrais leur dire simplement: 
mes sœurs métropolitaines qui êtes si 
loin, vous qui faites l’éducation de vos 
enfants, vous qui êtes chargées de veiller 
sur la sensibilité de vos maris, vous pou- 
vez beaucoup pour l'établissement de celte 
fraternité. Qu'il vous suffise de penser, de 
sentir en mères, en épouses, en sœurs ct 
d'agir à l'égard de nos frères d'outre-mer 
comme vous aimeriez qu'on agit à 
l'égard de vos enfants, de vos maris, 8 
vos frères, de vos parents. Qu'il vous 
souvienne que les femmes autochtones ont 
pleuré comme vous du départ ou de a 
mort d'un être cher au combat pour 
France, notre patrie commune. 

Vous dont les familles étaient sous l'ep- 
pression et la barbarie allemande, n'ave/- 
vous pas été unies dans la même aült- 
gresse, n'avez-vous pas pleuré de joie en 
apprenant la libération, comme les votres 
pleuraient en voyant défiler cette gloricuse 
armée d'Afrique qui venait relever le gant 
et effacer Faffront ? 

Aux hommes qui sont outre-mer, Je rap- 
pellerai simplement cette camaraderie 18 
combat. Les balles choisissaient-elles 
d'après la couleur de Ja peau ? Auraient?s 
hésité à secourir un camarade bles, 
fût-il noir ou jaune ? Je leur rappellerit, 
si la raison et Le sentiment du devoir ptu- 
vent les convaincre, ces simples paroles 
de notre ami M. René Pleven, demandant 
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teur, « de mettre fin aux manifestations M. Raymond Lombardo. C’est votre opi- | toutes les parlies doivent progresser de 


des préiugés d’une minorité de la popula- 
tion », il ne faudrait done pas que cg texte 
servit d'arme de répression à celle mino- 
vité contre la majorité qui subit depuis 
trop longtemps des manifestations odieuses 
de racisine. 


M. Junillon, rapporteur. Mon rapport 
préci monsieur Lombardo, x une page 


aue je peux retrouver facilement... 

M. Raymond Lombardo, Je l'ai cité, 
d'ailleurs. 

M. le rapporteur. qu'il s'agit le plus 
souvent de vexations commises à l'égard 


des autochtones, mais cela ne veut pas 
dire, ni ijourd'hui, ni surlout dans 'e 
futur, que des vexations en sens contraire 


ue pourraient pas sa produire. (Très bien! 


tres à gauche et au centre.) 


M. Raymond Lombardo, Mais, pour le 
inoment, nous dénoncons les actes de ra- 
clsme commis par les Européens envers la 
anujorité de la population, autrement dit, 
les aulocht Ce sont tes brimades ra- 
cistes dont nous demandons la répression. 

M. le rapporteur, Je veux marquer, mon- 
sieur Lombardo, et je le précise avec force. 
que celte loi ne doit avoir, en aucun eças, 
et en aucun temps, un caractére unilatéral. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Hazcumé. L'he 


Lien ! 


1105, 


chose est certaine, 


monsieur Lombardo, c'est qu'aucun noir 
j'a jamais porté le premier coup à un 
blane, I n'a fait que répondre aux coups 
reeus des blancs. D'ailleurs, les tribunaux 
J'ont reconnu. 

M. Raymond Lombardo. Je suis bien 
d'accord avec vous, monsieur Hazoumé, 
c'est pourquoi nous demandons que le 
texte soit précis. 

Je voudrais, en outre, faire une simple 


remarque: nous, communistes, nons fal- 
sons des réserves en Ce qui concernc une 
phrase que je trouve à !4 page 3 du ray- 
port, Parlant de ces pratiques, M. le rap- 
porteur écrit: « Elles ne co:respouient ni 
à la pensée, ni à L'action cficisie du Gou- 
vernement, dont les ins'ruclicns ont été 
précisées à maintes reprises, etc. ». 

Nous faisons les réserves les plus ex- 
)resses parce que nous constatons que les 
inctructions envoyées, plus ou moins con: 
fidenticlles d'ailleurs, n'ont pas été appli- 
quées et que l'action officielle du Gouver- 
nement, sinon sa pensée, ne ecrrespon- 
dent pas à la condamnation de teiies pra- 
ques, 

En nous associant done au texte de la 
proposition et en Ja votant avec la simple 
précision que nous demanderons sur l'ar- 
licle 1%, nous exprimons la volonté cons- 
tante des communistes d'assurer intégra- 
Jement Ja liberté et l'égalité aux peuples 
d'outre-mer 

Nous savons par ailleurs qu’un texte ne 
peut pe résoudre à lui seul le problème 
des discriminations raciales. L'efficacité 
d'un texte dépend de son application. 
C'est pourquoi les communistes aideront 
de toutes leurs forces les peuples d'outre- 
zuer afin que ce texte entre dans la vie 
avec le sens que nous lui donnons. 

En luttant contre toules les formes d'op- 
pression coloniale, dont le racisme est une 
expression odieuse, nous restons dans la 
tradition des communistes qui savent 
qu'un peuple qui en SA me un autre ne 
saurait être libre, (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

M. Albert Sarraut, Alors pourquoi soute- 
nez-vous Moscou qui fait peser en ce mo- 
ment-ci sur une série de peuples une op- 
pression auprès de laquelle Ja discrimina- 
ton raciale n'apparaît que comme une bri- 
made ? 


nion monsieur Sarraut, ce n’est certaine- 
ment pas la nôtre et vous le savez parfai- 
tement bien, car, en U. R.S. S., l’exploita- 
tion de l'homme par l’homme n'existe 
plus. 

M. Gabriel d'Arboussier. En tout cas, ce 
n'est pas en Amérique, mais en Union 
soviétique qu’un homme comme Paul Ro- 
beson s’est senti pleinement un homme. 


M. Albert Sarraut, Demandez aux Slaves 
d'Europe centrale et aux Roumains s'ils 
sont des hommes! 

M. Thévenin. Peut-être les anciens féo- 
daux de ces pays, monsieur Sarraut, mais 
pas les travailleurs de Roumanie où des 
autres pays de l'Est, qui sont devenus des 
hommes 1ibres grâce à l'aide de YU. R. 
ds 

M. le président, La parole est à M. Tétau, 

M. Tétau, Mes chers collègues, comme 
vous tous, j'ai suivi avec une attention 
toute particulière les arguments dévelop- 

és par les différents oratcurs à cette tri- 
bune. De ce débat « pénible », selon l'ex- 
pression de Mme Lefaucheux, j'ai retenu 
surtout — exposé de faits lamentabies — 
les indélicatesses raciales commises par 
quelques-uns à l'encontre d'autres ètres 
humains, Et ceci m'amène tout naturelle- 
ment à faire quelques réflexions. Ces ges- 
tes offensants que nous réprouvons tous, 
ces attitudes particulièrement blessantes 
d'individus qui se croient supérieurs, sont 
à mon sens d’une gravité exceptionnelle. 
Et nous faisons bien de vouioir les punir 
sévèrement ! 

Elles laissent souvent dans l'âme de 
ceux qui en ont été les victimes des mar- 
ques indélébiles car, chacun le sait ici, le 
dédain est en effet ce que l'homme par- 
donne le moins, (Très bien! très bien!) 

De plus, elles occasionnent des blessures 
ci douloureuses, si brûlantes qu’elles 
Jourraient peut-être un jour, obnubiler le 
jugement de ceux que nous nous devons 
de guider vers des lendemains da salida- 
rité confiante. 

Et alors, nous verrions, nous qui vou- 
lons, avec notre collègue et ami M. Soppo 
Priso, qu'outre-mer s’établisse une loi na- 
turelle d'amour, qui, seule, nous le sa- 
vone, donnera satisfaction à des aspira- 
lions qui doivent être eelles de tous les 
hommes, oui, nous verrions des êtres qui 
ont eu à souffrir du dédain de quelques- 
uns ou d’incorrections de certains, ne sa- 
chant pas faire ou ne voulant plus faire 
une discrimination exacte entre la France 
prise comme entité ou comme nation, et 
des hommes à l'éducation douteuse, por- 
ter au passif de notre pays les fautes ou 
les incartades d'une minorité! Je le sais, 
comme le disait vendredi M. Soueatle, il 
n'est pas question dans l'esprit de quicon- 
que, de confondre ja France avec des gens 
rendus insensés par d’orgueilleuses pré- 
tentions, car tous, ici, sommes nourris 
d'une même haute philosophie, la philo- 
saphie de la France qui, comme l'écrivait 
Michelet, « perpétue en elle l'idéal du 
monde », (Très bien! très bien!) 

Mais il n’en est pas moins vrai que nous 
devons déclarer hautement: ceux qui ne 
comprennent pas qu'oulre-mer il n'y à 
point place pour jes ambassadeurs d'un 
racisme que le génie de notre peuple se 
refuse à admettre, n'ont plus rien à faire 
là-bas ! 

N'ayant pas compris l'immense évolu- 
tion qui s’est accomplie depuis Ja Hibera- 
tion, ils nuisent à l'épanouissement de 
celte Union française dont nous sommes, 
dans cette Assemblée, l’émanation et qui 
tend à intégrer des peuples nombreux et 





divers en un ensemble harmonieyx dont 


concert, 

Je le sals bien, en dehors de cette en. 
ceinte, d'aucuns pourront m'objecter que 
la discrimination raciale n’est point le mo. 
nopole de quelques blancs, que d'autres 
hommes de race et de couleur différente 
sont imbus de ces préjugés, que nous con. 
damnons si vivement, 

C'est vrai, mais nous sommes ou!re mer, 
nous, Français, pour donner l’exemple et 
pour accomplir une mission hautement 
civilisatrice, marquée du sceau de notre 
génie, C'est donc à nous, d’abord, que 
nous devons imposer toutes les disciplines 
néceseaires. Et cela nous est d'autant plus 
facile que la France a toujours répadié 
les diécriminations entre races. 

Mes chers collègues, si vous voulez bien 
encore m'accorder quelques minutes d'at. 
tention, ensemble, nous allons faire le 
point, 

A quoi vise, en définitive, une discrimi. 
nation racia'e, sinon À décréter la sup'r0. 
rité d’une race sur les autres ? 

Il y a peu de temps, dans la mélropoe, 
sous l'occupation aïflemande, nous avons 
vu comb'en cette théorie est mal fondée: 
la race dite « des seigneurs » affihait un 
comportement dont la supériorité n'avait 
rien d’évident, Sans doute, ces seigneurs 
avaient, en 1910, gagné une bataille. Mis 
était-ce une raison pour oublier que nous 
les avions, quelques lustres auparavant, 
totalement défaits à Iéna, et, plus près de 
nous, sur la Marne et à Verdun ? 

Par ailleurs, pour nous, l'idée de race 
est quelque peu équivoque. On entend par 
là, d'ordinaire, les caractères physiques 
d'un homme, Or, des maîtres m'ont appris 

u'en ce sens 1l n’y à pas, vraiment, 

‘unité de race. Noirs, blancs où jaues, 
tous les peuples sont, plus où moin:, des 
mélanges et, entre ces trois grandes bran- 
ches, on trouve tous les intermédiuires ? 

Mais sous ce terme également on sous- 
entend une seconde idée. On pense que 
les caractères physiques sont la condition 
nécessaire, la condition, j'allais dire, suf- 
fisante, des qualités d'intelligence qui font 
la supériorité d'un homme. Or, conire 
cette seconde idée, disons-le tout net, les 
faits également s'inscrivent en faux. Tout 
peuple comporte ses génies, ses homnes 
moyens et ses débiles mentaux. 

En vérité, ce qui fait la supériorité p-y- 
chologique d’un peuple, c’est cet ensemble 
invisible qu'on appelle sa civilisation. Ce 
sont ses habitudes intellectuelles, ha: 
tudes acquises en grande partie par €m- 

runts à d’autres peuples, perfectionnés 
onguement, et qui, se superposent aux 
qualités corporelles, les élèvent à l'exrel- 
lence de leur manifestation positive. 
{Applaudissements.) 


Le peuple de France qui à d’abord, 
comme le faisait remarquer notre colle- 
gue M. Estèbe, recueilli l'héritage des Ro- 
mains et des Grecs et qui, depuis, n'à 
cessé de s'enrichir ds apports des civili- 
sations modernes, le peuple de France ins- 
truit par son histoire, sait parfaitement 
tout cela. Aussi rejette-t-il très loin de 
lui toute idée de discrimination raciale, 
discrimination qui, ne reposant sur aucun 
fondement véritable, ahoutirait à renfer- 
mer chaque peuple d'outre-mer dans l’am- 
biance qu'il 4 eue jusque là, au lieu de le 
faire s'épanouir au contact de notre propre 
civilisation. 


Cette proposition qui nous est présentée, 
nous la voterons donc pour toutes ces ral- 
sons, mais aussi parce qu'elle est dans 
l'axe du génie français qui voulut. en 179, 
abolir toute distinction de classe ou du 





moins — pour être | gen précis — étahiir 
des rapports d'égalité entre ces classes, 
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PRE 
Mais notre Assemblée a un motif supplé- 
mentaire d'adopter le texte qui lui est 
1roposé. N'assurera-t-elle En par là une 
Pndation essentielle à la solidité de 
jUuion ? ; | 

Eu effet, en laissant se perpétuer la dis- 
erimination raciale, on risquerait peut-être 
de maintenir grandes ouvertes les fenèê- 
tres au vent des + spl 

Et puis, ne l'oublions pas: l'intégration 
en un accord fécond de 120 millions 
d'hommes sur un territoire de 11 millions 
de kilomètres carrés ne peut être réalisée 
qu'à condition d'obtenir la coopération 
sncère de tous, pour des objectifs com- 
muns. (Applaudissements.) 

Et maintenant, mes chers collègues, 
avant de conclure, permettez-moi d’expri- 
mer un avis : croit-on qu'en un tel do- 
maine la promulgation d'un texte, si pré- 
cis, si impérieux soit-il, suffise à réaliser 
les changements qu'il vise ? 

L'histoire est jonchée, vous le savez 
bien, des insuccès de législations demeu- 
rées trop abstraites. 

A mon sens, pour que notre proposition 
ait son plein effet, il faut, comme le fai- 
sait remarquer notre ami M. Rosenfeld, 
qu'elle soit accompagnée d'une série de 
mesures destinées à faire pénétrer son ins- 
piration jusque dans les âmes les plus ré- 
tives, (Très bien ! très Lien !) 

M. Lapart. ou done la Constilu- 
tion, et tout ira bien. 

M. Tétau, Le Gouvernement ferait bien, 
en conséquence, de faire publier partout 
sa motivation scientifique, sa motivation 
morale et politique. Sinon, je crains bien 
que l'éclat du texte laissé ainsi isolé ne 
brille guère, tel un feu foilet, qu'au seul 
moment de sa promuigalion. 

Certes, nous veillerons à ce qu'il soit 
diffusé. Mais dans cette tâche, il faut que 
nous soyions aidés. Alors, grâce au con- 
cours de toutes les bonnes volontés, aura 
été posée sur l’Union française la marque 
si belle d'un progrès nouveau dans l’ordre 
de l'humain. Bien mieux, nous aurons 
prouvé, par des faits, que la France, ainsi 
que l’écrivait Bergson, dans son inspira- 
tion la plus profonde, va tout droit à ce 
qui est généreux. (Vifs applaudissements 
ü qauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. An- 
fonini qui, je crois, a déposé un contre- 
projet. 

M. Gabriel d'Arboussier. Je demande ïa 
parole ; nous abordons la discussion... 

M. Antonini. Je m'excuse, mon cher ami, 

c'est la discussion générale. 
. Mesdames, messieurs, mes chers amis, 
je n'avais pas l'intention d'intervenir dans 
ce débat que pour ma part — je le dis 
sincèrement — j'aurais vouiu éviter. Non, 
certes, que son objet ne me touche person- 
nellement et que certains récits n'aient re- 
tenti douloureusement en moi-même. Et 
notre présence assidue, notre participation 
active aux débats de la commission de la 
législation, le dépôt d’un contre-projet, 
présenté par mon ami, M. Michard-Pellis- 
sier et moi-même, au nom de nos collé- 
gues du rassemblement républicain, prou- 
veut assez combien ce problème de discri- 
mination raciale nous préoccupe égale- 
ment. 

J'avais laissé à mon cosignataire, prati- 
cien du droit, le soin de défendre ce con- 
tre-projet sur le plan juridique. A !1 ré- 
flexion, cependant, et pour répondre à 
l'invitation de notre collègue M. Sousatte, 
jai estimé que j'avais peut-être mon mot 
à dire dans ce débat. 

Dans ce débat douloureux que j'aurais 
élé heureux de voir éviter — je le déclare 
à nouveau — en-raison même de mes 
Wing années d'Afrique noire et de mes 





attaches connues de nombre d'entre vous, 
ce ne sont pas les déclarations faites à 
celte tribune par certains de nos collègues 
qui m'auront fait changer d'opinion. 

Certes, ils nous ont cité de nombreux 
cas d'espèce, particulièrement sigmfleatifs 
d'une certaine mentalité, d'autant plus 
regrettables et, partant, condamnabies 
Mais w’est-ce pas notre rapporteur, M. Ju- 
nillon — auquei je tiens à rendre hom- 
mage pour l'étude approfondie, l'objecti- 
vité et le soin particulier qu'il a apportés 
dans !a rédaction de son rapport (Très 
Lien! très Lien!) — qui déclare expressé- 
ment que ces atlitudes sont le fait de 
quelques personnes, ne sont impacables 
qu'à une minorité de la population. 

M. Borrey. Llles existent, cependant! 

M. Antonini. La plupart de nos collègues 
autochtones l'ont aussi déclaré, reconnu, 
et même celui particulièrement ulcéré par 
des faits proprement jintolérables, ce qui 
est de nature à excuser ia vivacilé de ses 
appréciations. 

Mais était-il nécessaire d’étaler ces faits 
ces attitudes, au grand jour de nos débats, 
de leur donner une publicité qui dépasse 
les travées de cette Assemblée, dont la 
résonnance relentira au delà des terri- 
toires d'outre-mer et sersira d'aliment à 
une propagande antinationale ? Pour ma 
part, je ne le crois pas. 

La France s'honore, après avoir aboli et 
combattu l'esclavage, d'avoir proclamé 
l'égalité de tous les peuples et de tous les 
citoyens de l’Union française sans distinc- 
tion de race, de couleur ou de religion et 
de les faire participer effectivement, avec 
des droits égaux, à la direction et à la 
gestion tant de leurs pays et territoires 
respectifs que de cette Union francaise 
dont notre Assemblée est le symbole 
vivant, 

Nos collègues de couleur se sentent-ils 
gèénés avec nous ? N’entreliennent-ils pas 
avec nous des liens d'estime, de camara- 
derie, d'amitié réelle ? La présence de cer- 
tains d’entre eux au bureau de notre 
Assembice et à la présidence de nos com- 
missions n'est-elle pas la preuve tangib'e, 
publique, de l'égalité totale qui existe 
entre nous ? 

IL y a partout des brebis égarées, sinon 
galenses, mais le troupeau n'en est pas 
responsable. Et les fautes de certains 
Français ne sauraient ternir Je ravonne- 
ment de la France, libérale, généreuse, 
encore moins entamer l'amour que tous 
les peuples de l'Union lui portent dans 
leur cœur, Je n'en veux pour preuve que 
l'unanimité des déclarations faites à cette 
tribune. 

Lors d’un débat déjà ancien — Ja frater- 
nité entre blanes et noirs n'était contestée 
par personne ce jour-là — j'avais eu l'oc- 
casion de déclarer, moi aussi, que j'avais 
ressenti, après une longue absence, cette 
reconnaissance des cœurs à laquelle avait 
fait allusion notre collègue M. Hazoumé,. 

Permettez-moi de rappeler à ce propos 
quelques exempies. 

Au Sénégal, où j'ai longtemps vécu, des 
occasions de rencontres officielles étaient 
et sont encore fréquentes entre blancs et 
noirs. Jamais des incidents du genre de 
ceux cités par notre collègue M. d'Arbous- 
sier à Brazzaville ne se sont produits À 
Dakar ou à Saint-Louis, Des Sénéga'ais 
étaient et sont toujours admis dans les 
grands cafés de la place Protet et, d’ail- 
leurs, il m'est arrivé personnellement de 
prendre des repas avec certains d’entre 
eux. dans des restaurants, à Dakar comme 
À Saint-Louis, ou de les recevoir à ma 
table. 

M. Gabriel d'Arboussier. En Afrique occi- 
dentale française, c'est juste, mais en 


Afrique équatoriale francaise, il en v8 
différemment ! 

M. Antonini, Je parlera * l'Afrique 
équatoriale française tout à l'heure 
Mon ami M. d'Arb i i rappelé que 
dans les collèges où ii a fait ses études, à 


comparait parfois ses mains à celles de 


ses condisciples en raison mème de fa Cas 
maraderie et de l'amitié qu'ils lui témois 
gnaient. Me permettra-t-il de lui rappeler 
que cette amitié, cette estime, il les à 
{toujours trouvées à Dakar lorsque je lai 
connu, jeune administwateur adjoint, e$ 
qu'il fréquentait les milieux a lministra- 
tifs ou les cercles européens 


M. Gabriel d'Arboussier. © 


je suis d'accord, 

M. Antonini, Mon autre arm M. Pahakar 
Diop, vice-président de notre Assemblée, 
était-il victime de ,rimades alors que 


jeune contrüeur des contributions die 
rectes, les devoirs de sa charge le mel- 
tient en rapport avec de nombreux fonce 
lionnaires ou d'autres éléments 11 0= 
péens ? 

Quand je suis arrivé pour la premièrg 
fois au Sénégal — il y a déjà longtemps — 
j'ai trouvé à Saint-Louis un ancien insti- 
tuteur, Amadou N'Diaye Clédor, et un nos 
taire, Guillabert, tous deux enfants du 
pays et décédés depuis, qui présidaient 
aux destinées de Ja ville et de la politique 
du Sénégal, l'un à la mairie, l'autwe au 
conseil général. 

Eléments noirs et métis de la population 
étaient de toutes les réreptions: et telle 
« princesse du Cavor » était toujours invi- 
tée aver son mari sénégalais, adjoint prine 
cipal des services civils. 

M. Gabriel d'Arboussier, C'est toujours 
au Sénégal. 

M. Antonini. J'y arr verai, à l'Afrique 
équatoriale française, j'y ai fait aussi de 
longs séjours. 

Au Sénégal donc, j'ai toujours rencontré 
en public comme en privé les Galendou 
Diouf, Mendv, Sangné, Abassoue et Omar 
N'Dir, pour les morts, et, pour les vivants, 
Lamine Guève, Maurice Guèye, Abv Kane 
Diallo, Amat M'Bengue et tant d'autres 
qui n'avaieat aucunement J'impression 
d'être gènés ou gènants dans les milieux 
européens, Rappellerai-je également Île 
souveniæ de ce grand Sénégalais qui a 
honoré d'une manière toute particulière 
L'Afrique noire, — j'ai nommé Blaise Dias 
ne, marié à une Européenne, qui vit a0s 
tuellement à Dakar avec ses enfants. 
fut le trait d'union permanent entre les 
deux races, à un point tel qu'on en Ole 
bliait la couleur de <on épiderme, puis- 
que aussi bien nous discutons de cela an- 
jourd'hui. Et tel de ses compagnons et 
amis fidèles du temps passé ne sauraient, 
je pense, me contredire, j'en prends à 
témoin mon vieil ami et collègue Racina 
Mademba. 

De même, j'ai bien connu de nombreux 
fonctionnaires occupant parfois les eitua- 
tions les plus en vue teiles que procureur 
général, ou président de cour d'appel. e6 
d'autres plus mmotestes, qui m'ont jamms 
été victimes à: mesures d'ostracismé, en 
core moins d'affronte injurieux. 

Est-ce à dire que ces faits. n'existent 
pas ? Je ne saurais nier l'évideuce, les 
avant constatés moi-mème; les faits reias 
tés à cette tribune nar nos collègues sont 
d'une réalité trop amère pour pouvoir êt-8 
discutés, encore moins excnsés. 

Il est aesez curieux de remarquer, d'ail 
leurs, que la plupart d'entre eux se sie 
tuent en dehors de l'Afriqu: occidentalæ 
française et plus parlicwiisement em 
Afrique équatoriale frañçaise et au Carmes 
roun. Je reviendrai par la suite sur cette 
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constatation, 
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€t à v anporter un remède plus efficace 
qu'un de loi. 

M. Gabriel d'Arboussier. Ne pailez pas 
un olat d'esprit individuel 


texte 
€ 
M. Antonimi. Cerluins 90! fait une vague 
allusion à la mentalité des « petits blanes ». 
D'autres, partant de prémisses exactes, 
arrivaient, entraînée, malgré eux ou invo- 
Jontairement par leur idéologie, À incri- 
Mminer un régune social qu'il faut abolir, à 
mellre en cause Île capitalisme, voire 
mime colonialisme dont le rarisme se- 
rait une des formes les plus révoilartes ! 
M. Gâbriel d'Arboussier., \bsolument! 


M. Antomini. l'aulries en ont trouvé la 
cause dans l'inégalité des droits politi- 
ques pourtant égaux du fait de l'existence 
de deux collèges élecloraux, et ont conclu 
à l'unité des cotlèges! 

D'autres enfin, ont mis en cause la colo- 
nisation résullant de la conquête avec ce 
qu'elle à comporté de privilèges accordés 
aux conquéreals, de réaclions d'auto-dé- 
fense des minorilés, et ayant entrainé une 
meilleure cannaissanre des droits des ci- 
tovens el de leur exercice. 

Je serais personnellement enclin à par- 
fager ces dernières opinions émanant, en 
leur diversité, de nos collègues MM. Es- 
fèbe, Lechani et Thémia. 

J'ai déjà fait remarquer que la plupart 
sinon la totalité des faits cités à cette tri- 
bune se situaient plus particulièrement en 
À. E. F. et au Cameroun. 

Qu'est-ce à dire * 

Notre présence au Sénégal remonte À 
près de deux siècles. Depuis plus de cent 
ans, la population métrapolitaine qui vit 
au Sénégal à tu côle à côte avec les 


le 


combat! 





connaissance — j'ai des attaches aussi en 
Afrique équaloriale française où je reviens 
de temps à autre — qu'il y ait jamais 
eu d'incidents entre représentants autoch- 
tones et Européens, provoqués par des 
questions de racisme ou ayant entraîné 
des diseriminations raciales, 

Comunent peut-on concevoir et admettre 
que la collaboration, l'estime réciproque 
engendrée par ie lravail en commun au 
sein des commissions et des assemblées, 
cessent immédiatement dès qu'on à 
franchi leur seuil ? La vérité, il faut le 
proclamer bien haut, est que ces inci- 
dents, si nombreux soient-ils, sont des 
faits individuels, commis parfois dans des 
conditions spéciales de chumat, mais tou- 
jours par des personnes françaises, certes, 
mais qui ne sauraient représenter la 
population française et encore moins son 
élite, Sans vouloir leur appliquer cette 
épithète péjorative de « petits blancs », 
on peut dire qu'elles ne représentent pas 
ce qu'il y a de meilleur dans les milieux 
français, si on veut bien se rappeler, au 
surplus, que la plupart des incidents se 
sont produits dans des cafés, bars ou hô- 
els, et jamais, je me permets de le faire 
remarquer, à la demande ou sur la pro- 
vocalion collective de la clientèle euro- 
pécune qui s'y trouvait, | 4 

Les jeunes élites métropolitaines, qui 
ont le désir de plus en plus grand de se 
rendre dans les terriloires d'outre-mer, 
pourraient-elles oublier les camarades, les 
condisciples autochtones qu'elles ont ren- 
contrés sur les bancs de nos écoles, cot- 
lèges, facultés ? Peut-on douter qu eiles 
ne enpstituent le nouveau ciment de cefle 
fsternité née dans celte douce France si 





sont fréquentées exclusivement par de: 
Européens. 

M. Gabriel d'Arnoussier, Ce n'est [ :: |) 
un fait individuel ! 

M. Sar Diawar. Dans l'intérieur du ?: 
partout où il n'y a qu'une école prituaire 
publique, l’instituteur qui accepte déte 
raciste se crée un supplément de tra'e- 
ment substantiel en acceptant de donner 
des leçons à domicile aux enfants 
blancs. (Mouvements divers.) Ce son! 
des faits que j'ai vécus. 

M. Lapart. Et on nous dira qu'il - ::! 
de faits individuels 1 

M. Sar Diawar. Je vous répète qu q 
faits ont eu lieu à Saint-Louis, capitale à 
Sénégal, et à Dakar. Les manifesta!i 
entre individus sont rares parce que l1 ::- 
poste se fait rarement attendre. 


M. Borrey. Je demande la permiss à 
l'orateur de dire quelques mots. Je (55 
que tout le drame vient de ce que 3 
blanes n’ont pas eu souvent à souffri: (3 
discriminations raciales. 

Moi, au contraire, qui en at subi 
Extrème-Orient, en Chine, je sais ce que! 
représentent. J'ai vu des Chinois me 
cher à la figure, m'interdisant le pas 
à certains endroits, m’empèchant de } 
trer dans certains magasins et dans : 
tains comptoirs. Je sais ce que sigiie 
la discrimination raciale, Les « petits 
faits » cités par nos collègues sont \::11- 
ment insupportables parce qu'ils heu:!° ! 
le cœur, ils « mangent le cœur », «1 
peux m'exprimer d'une façon plus 0-: 
(Applaudissements sur divers banes.) 


M. Antonini. Je voudrais répondre |: °- 
vement à notre collègue de ia Mauriln18. 


là 
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J'ai connu le lycée de Saint-Louis, il y a 
bien longtemps, j'ai même connu le pro- 
viseur M. Morel et son successeur M. Ma- 
gnez. Je suis même revenu dans ce terri- 
toire l'année dernière. Je ne veux pas 
mettre en doute vos affirmations, qui con- 
cernent, si j'ai bien compris, votre propre 
(ils, mais je puis vous dire qu’en 1922, en 
19% et mème l’année dernière, il y avait 
tant d'enfants noirs que d'enfants blanes 
ée Faidherbe, à Saint-Louis. 
lasses pri- 


au 
gul 


M. Sar Diawar. Je parlais des 
aires du lycée de ns Mauritanie. 

M. Hazoumé., Je demande à M. Antoni 
J'autorisation de l’interrompre. 

M. Antonini. Bien volontiers, 

M. Hazoumé. En 1942, on devait créer 
un urs secondaire à Cotonou, Un noir 
avait été pressenti pour y donner des 
cours de géographie et d'histoire, IL a 
accepté, mais, quelques jours avant fl'ou- 
verture des cours, on lui a fait comprendre 
que sa place n'était pas là. Pour quelles 
raisons ? Parce que, dans ce cours, on 
n'acceptait pas d'élèves noirs. On a fait 


[ 


une seule exception pour une Libanaise. | 


Un de mes compatriotes, fondé de pour- 
voirs du trésorier-payeur, dont je De 
vous donner le nom, a réussi à y faire 
admettre son fils. Mais cet enfant a subi 


de telles tracasseries que son père à été | 


obligé de le retirer de cet établissement; 
il l’a mis en France où il fait de brillantes 


études pas bien loin d'ici, au lycée Hoche, | 
M. René Laurin, C'élait sous le régime | 


Pétain! 


M. Hazoumé. Mais cela a continué, mal- | °” si 


heureusement. Il faut le dire et avoir le 
courage de l’avouer, Cela existe, c’est in- 
déniable ; d’ailleurs l'homme qui avait été 
chargé de ce cours est votre serviteur. 

C’est malheureux, mais ces faits exis- 
tent, et, ce n’est pas en tenant les propos 
que vous tenez, mon cher collègue, que 
vous les ferez disparaître. 

M. Antonini. Je les regreile avec vous, 
mais je maintiens mes affirmations dont 
je prends la responsabilité. 

J'ajouterai qu’à Libreville, au Gabon, et 
à Brazzaville, les enfants noirs fréquentent 
les écoles publiques; vous ne pouvez pas 
le démentir sur ce point. 

M. le président de la commission. Mis 
les discriminations sociales n’en existent 
e moins. En parlant comme vous le 
aites, on a l’impression que vous les dé- 
fendez. 

M. Antonini., Ne failes pas, du haut de 
celle tribune, le procès de la France, 


M. Jacques Mitterrand. Ce n’est pas faire | 


le procès de la France que de faire le pro- 
cès de mauvais Français. 

M. Hazoumé, Quand on eite des faits na- 
tents on nous accuse d’être de mauvaise 
foi. (Mouvements divers. — Bruit.) 

M. Antonini. Mais il n’a jamais été ques- 
Üon de cela: je vous approuve, au cou- 
tire, mon cher collègue, 

M. Lapart. Il s’agit de faire le procès des 
racisies, ce qui n'a rien à voir avee !a 
France, 

M. Antonini, Nous ne sommes pas in- 
quiels de l'avenir quant à nous, Aussi 
en la cause est entendue, N'avaient-ils 
pas racheté par avance les vexalions qui 
Ont entrainé ces incidents stupides ces 
deux officiers français qui ont préféré 





Mourir à Erquinvillers avec leurs soldats | 


Sinégalais condamnés en raison de leur 
Couleur ? Combien je serais heureux que 
le sacrifice volontaire de ces braves, les 


Mme Lefaucheux, eût autant de publicité 
et de résonance que tous ces faits regret- 
tables dont on vient de nous parler. 

M. Gabriel d'Arbousster, Nous 
d'accord! 


eommes 


M. Antonini. Les peuples d'outre-mer et 
de la métropole ont fraternisé depuis bien 
longtemps. Ils ont appris à se comnaitre 
à s'estimer, à s'aimer en travaillant € 
commun, en se battant côte à côte et à 


mourir 


plis d'un drapeau co 1, celui des { 
| f; à ht : ! 
co eurs l'ANÇAISCS. ELNSCMRIC, De | 
cette Union française qui, plus que 
textes venant s'ajouter les uns aux autres 
sortira, suivänt la parole de Renan: « & 
. ivrr . 


1 


son vouloir vivre colieclif » en ti te € 
lité et frat 


. . } 
divers OAI $.) 


ernité. (A ppla! lhissement sur 


M. le président. La parole est à M, d'Ar 


boussier. 

M. Gabriel d'Arboussier, Mes cl col 
lègues, vous me pardonnerez de reprendrs 
une seconde fois la parole dans la discus 

s déve 


ertain 
et a 


sion générale, mais 
loppées à celte tribune, 
interpellations dont j'ai été p 
l’objet, m'obligent à m'expliquer encore 
au fond. 

Je ne crois pas que les exposés de 
enliègues, et je m'en excuse auprès 


Mme Lefaucheux, soient de simples his- 


iS OÙ MOINS 


n [EN 


toires de bistros; je ne pense pas non 
plus qu'il faille retenir les faits indivi- 


duels qui se sont produits, malgré toute 
leur importance; il serait aussi injuste 
là-dessus je serai d'accord avi 

M. Jousselin — de faire peser sur les seul 
coloniaux vivant dans les territoires d'ou 
tre-mer, toute la respons ibilité de ces 
faits. 

C’est un prohième d'ensemble et je vou- 
drais essayer, très simplement, de le repo- 
se» devant vous. 

M. Estèbe nous a dit qu'en France Ja 
législation, l'état d'esprit, malgré des ma 
nifestations  individueiles  eytrèmement 
graves relevées aux colonies, n'étaient pas 
racistes. Je lui en donne acte volontiers, 


I nous a dit, au contraire, que tout le 
système anglo-saxon était raciste. Person 


neilement, je ne voudrais pas placer le 
débat sous l'angle du comportement de 
tel ou tel pays, de telle ou telle race. Je 
ne crois pas que ce soit un problèine bio 
logique : c’est un problème soclal au plus 
haut point. 

Peut-être, pas par hasard que 
dans les pays anglo-saxons, nous consta- 
tons des manifestations d’un racisme géné- 
ral, et même codifié, comme en Afrique du 
Sud. Peut-être, est-ce dû à l’élat social et 
général auquel ces pays sont soumis. 

H y à un rapprochement à faire — et 
il se conçoit aisément — entre le système 
économique général, qui constitue l'infra- 
structure de ces pays, le système capita- 
liste et cerlaincs légisiations, car nous 
savons bien que la législation traduit non 
seulement l'état des mœurs, mais égale- 
ment le mode de vie matérielle des 
peuples. 

Si, daus l’ensemble, la législation fran- 
caise ne comporte pas de dispositions -ra- 
cistes, je signale à l'attention de l’Assem- 
bite que malgré tout, sous la He Répur- 
blique, un doyen de Ia faculté de druit 
de Paris, qui a fort mal tourné d'ailleurs 
puisqu'il est devenu munistre de Pétain, 
M. Barthéiémy.… 


Mme Lefaucheux. |! à mal fini, 


M. Gabriel d'Arboussier. a écrit, et on 
l'a laissé publier, et enseigner, ce qui est 


n'est-Ce 


‘tutenauts Bouquet et Speckel, cités par , grave, son manuel de droit constitutionnel] 











nee _ — 


dans le pré: 
vous pouvez lire: 


M. Estebe, lPermetiez moi de 


rompre. C'est M. Berthélémy qui était 
doyen, et non M. Barthélémy, « un 
n'ajoute rien à votre démonstration 

M, Gabriel! d'Arboussier. M. Par y 
était profess je droit tout de mèên 

M. le président. C'eel n eflet, M. R 
thélemv qui était do de 1 facuité de 
iroit, M. | rth my a'était que prof ur 
le droit constitutionne 

M. Gabriel d’Arboussier, Cela Ulèva 

M. Estébe, Trop 

M. Gabriel d'Arboussier, Je vous ! 
ouit en 1 ] | | i LT 

t10n 

AUX p 29-30 M. Barthélémy a pu 
éCcrirt ]l « lout lé svsienne olonixl [TATLe 
{ L ! ! " \1 = 
ciale 

M. le président, ( act 

M. Gabriel d'Arhoussier, Je pense que 
cela est très grave et trartuit que bien 
personnes le pensaieut et que, si elles le 


pensaient il devait y avoir un 


Y fou lement, 
comme vous venez de le 


hre, monsieur ls 
président. Par conséquent, ce ne sont pas 
simplement fes aspirations du peup'e fran- 
cais, ce n’est pas ce que pense le peuple 


francais lui-même qui est ici en cause; ca 
» t 


qui est en cause c'est le système écono- 
nique, le système social, la légisiation 
l'un état de fait qui fut raciste À un mo- 
ment donné, ce qui, peut-être, expliqus 
beaucoup de choses, 
Si l'on exarine lé probleme simnle- 
t So l'angle indi: duel, je suis cer- 
tes, un privilégié et je ne l'ai jamais 
contesté: ie le dois À un homme qui fut 
un Français et qui eut cetle honnètelé et 
ce courage de reconnaitre deux enfants 
nalurels de couleur, restant ainsi fidèle à 


la plus haute tradition française. 
dissements sur tous les bancs } 

M. le général Chevance-Bertin. |! n'a 
{ : (| : 
lui que sul 


(Arplau- 


levoir! Ce sont le aurure 
ne le font pas. 
M. Gabrie! d'Arboussier. Mais malheu- 
reusement, combien d’homimes dans ces 
territoires ne font pas leur devoir. Pensez 
à tous ces métis qui restent sans père. Ce 
n'est plue, vous le voyez, un problème 
individuel, car je ne peux pas croire que 
tous ces hommes soient des pervertis, Il 
y à queique chose de pius pro'ond dans 
| ‘omportement, qui explique leur 
licheté devant un devoir absolument na- 
L 
vovez bien, monsieur Antonini, 
dont !es attaches avec les hommes 
de couleur font que vous ne pouvez con- 
cevoir qu'il y ait du racisme, et je vous 
en donne volontiers acte, vous voyez bien 
qu'il ne s'agit pas de simples faits indi- 
viduels tmais d'un problème général. NH y 


a done une responsabilité collective du 
peuple français et c’est là où je veux en 
eur 


M. Estèhe. Le même état d'esprit existe 
des deux côlés, çar le métis est anssi 
rejeté par l'autre race, vous le savez par- 
faïtement 

M. Lapart. Ce 
(Mouvements divers.) 

M. le président. Mes'eurs, je vous en 
prie, si vous continuez, nous allons abor- 
der des problèmes individuels pénibles. 

M. Gabriel d'Arboussier. Il y a, dis-je, 
une responsabilité collective du peuple 
français, il convient précisément d'en 
prendre conecience pour y remédier pa. 


” * 
n'est pas frès prouvé. 
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—— 
la législation nouvelle que 
6015. 

Encore un exemple pour vous prouver 


nous propo- 


qu'il ne s'agit pas d’un problème indivi- 
duel. 

On nous dit: en France, le racisme 
n'existe pas. C'est vrai. Cependant, en 
Veance, on note des manifestations de ra- 
cisme, conséquence de la législation. 


Je reviens de Marseille où j'ai vu des 
anciens combattants, amputée d'un bras. 
par exemple, qui vivent dans cette ville 
las qui, parce qu'ils sont originaires des 
terriloires d'outre-mer, touchent ici en 
France une pension trimestrielle de 3.500 
fr inle 

M. Lapart. Voilà je racisme! 

M. Gabriel d'Arboussier, N'estce pas 
un fait de discrimination raciale, et n’y 
at-il pas ià une responsabilité qui pèse 
en premier lieu sur le Gouvernement, et 
par conséquent, sur tous ceux qui le sou- 
tiennent, Ainsi la responsabilité collective 
est certaine. Mais cette responsabilité col- 
Jective ne saurait excuser la responsabilité 
individuelle de ceux qui se livrent aux 
actes les plus odieux, Il faut, par consé- 


quent, une législation particulière qui 
puisse sanctionner ces faits individuels, 


dont ici on a beaucoup parlé et sur les- 
quels, personnellement je me suis montré 
assez discret, car je n'aime point, pour 
Jua part, parler de ces choses, J'ai tou- 
jours opposé le plus souverain mépris à 
ceux qui pouvaient avoir, à mon égard, 
uu sentiment raciste, (Applaudissements 
Sur tous les bancs.) 

Il faut que nous mesurions bien l’impor- 
tance de ces faits, et je voudrais, en ter- 
minant, évoquer la mémoire de ces deux 
officiers dont Mme Lefaucheux nous cilait 
le geste magnifique... 

Mme Lefaucheux. Je connais bien d'au- 


M. Gabriel d'Arboussier. Madame, je ne 
vous cherche pas querelle. J'abonde dans 
votre sens. Je désire simplement citer les 
paroles d’un autre soldat qui fut dans nos 
pavs d'Afrique noire, le petit-fils de Renan, 
Psichari, dans Les Voix qui crient dans le 
désert, Je voudrais que les hommes qui 
vivent dans les terriloires d'outre-mer 
entendissent cet appel pathétique et que 
le peuple de France, lui aussi, l'entendiît 
et pût imposer sa loi à ceux qui le repré- 
seulent dans nos pays, Psichari disait: 

« Dans notre vie peineuse, soucieuse, 
mous sentons bien que nous ne pouvons 
pas nous en remettre à nous-mêmes. Nous 
savons ce que nous sommes, Nous con- 
naissons la lâche qui nous a été mesurée. 
Nous sommes pénétrés de l'idée que la 
France, c'est nous, Nous savons qu'un 
seul homme représente, pour des milliers 
d'êtres, la France tout entière. En particu- 
lier, je sais qui je suis, ce qu'on attend 
de moi. Nous savons que nous sommes, 
ici, des hommes considérables, nous som- 
mes obligés de réussir, Si nous nous fai- 


sons battre, nous aurons tort; si nous 
mous faisons battre moralement, c'est-à- 


dire si nous fondons l'injustice là où il 
faut fonder la justice, aous aurons tort 
bien davantage, Si humbles que nous 
sovons, disait-il, nous avons pourtant une 
mission, et quelle mission! Celle d'imposer 
la France. \ chaque jour de notre vie, 


nous engageons le nom français. Une 
d'faillance nous est interdite autant 


qu'elle est impossible à la France. » 

Je pense que si les hommes qui repré- 
sentent ce pays à tous les échelons de 
l'Etat restaient fidèles è une telle concep- 
tion de leur mission, nous n'aurions pas 
à regretter les faits dénoncés à celte tri- 


dune. Nous savons, certes, que cela seul } 








ne saurait suffire, car, nous le répétons, 
le problème essentiel concerne le régime 
colonial lui-même, dont l'abolition assu- 
rera véritablement l'amitié fraternelle que 
tous les peuples ont instinctivement les 
uns pour les autres et que seuls de sor- 
dides intérêts arrivent à diviser. (Vifs 
cpplaudissements sur tous les bancs.) 

M. le président, La parole est à M, le 
rapporteur. 

M. Junillon, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, en écoutant les discours prononcés 
à cette tribune au cours de ces trois séan- 
ces, je sentais naître et se développer en 
moi divers sentiments que vous avez sans 
doute éprouvés. 1 

D'abord, un sentiment de flerté. Fierté 
pour notre pays, dont nous constatons en- 
core aujourd'hui la fidélité à la cause de 
la justice, de la fraternité, qui le replace 
ainsi aux sources pures de la vraie gran- 
deur; fierté pour notre Assemblée qui à 
voulu, et qui a su, traiter franchement, 
complètement, un des problèmes les plus 
délicats de notre temps. 

Cela aurait déjà suffi pour justifier le 
réconfort que nous avons éprouvé durant 
ces débats. Mais, À mon sens, co récon- 
fort repose sur une réalité encore plus 
belle, à savoir l'affirmation — renouvelée 
par nos collègues autochtones — de leur 
confiance en la France. 

Ce qu'il y avait de plus poignant au 
cours de ces débats, c'était d'entendre des 
hommes, victimes eux-mêmes, ou témoins, 
de discriminations raciales, manifester 
assez de grandeur d'âme pour distinguer 
le comportement général du peuple fran- 
çais des agissements méprisables de quel- 
ques individualités, 

Qu'est-ce qui a inspiré les critiques de 
nos collègues ? 

La vengeance ? Nullement, La justice? 
Sans doute, mais surtout le besoin de 
croire encore en la France. Le besoin de 
savoir que désormais la loi frappera tous 
ceux quels qu'ils soient, dont les agisse- 
ments sont incompatibles avec les tradi- 
tions de la France et avec les dispositions 
de sa Constitution. 

Cela est bien, je crois, selon l’expression 
si touchante de Mme Lefaucheux, « l'es- 
sentiel ». 

Tel est, mesdames, messieurs, le sens de 
l'appel qui nous a été lancé, tel est aussi 
le sens du projet élaboré par votre com- 
mission. 

Ce projet est une œuvre commune; vous 
ie permettrez donc de rendre l'hommage 
qu'ils méritent à tous mes collègues de ‘la 
commission, quels qu'ils soient, pour la 
contribution si efficace et, je dirai, si cor- 
diale, qu'ils out apportée à son élabora- 
tion. 

Le rôle de votre rapporteur n'est-il pas 
maintenant d'essayer de répondre aussi 
brièvement que possible, non seulement 
aux critiques qui ont été exprimées, mais 
à celles qui, dans le secret peut-être, tour- 
mentent encore quelques consciences ? 

IL m'a semblé — je ne sais si je me 
trompe — en discerner deux dans les ex- 
posés faits ici ou dans les conversations 
personnelles que j'ai pu avoir avec cer- 
tains d’entre vous. P'’aucuns estiment ex- 
cessive la rigueur du projet. Mais cette 
rigueur peut être reprochée à toutes les 
lois répressives. Or, vous remarquerez — 
si vous avez étudié soigreusement !e pro- 
jet — que le taux des amendes correspond 
rigoureusement à celui prévu dans 1àa loi 
du 29 juillet 1881, après mise à jour con- 
forme aux dispositions de la loi du 25 + 4 
tembre 1918. Je voudrais que nos collè- 

ues ne se laissent pas impressionner seu- 
ement par les maxima des peines prévues 
pour les amendes, et qu'ils se rappellent 





De re | 
que notre législation permet un choix ds 
ces peines, qu'elle permet également leur 
graduation, et qu'enfin le tribunal peut 
toujours tenir compte des circonstances 
atténuantes éventuelles. 

On dira, — et c'est M. Thémia, je erois 
qui à fait la remarque: 

« Cela est dangereux parce que vous 
laissez cette appréciation au juge et nous 
savons bien que la justice outre-mer e:t 
loin d'être parfaite, » 

Nous sommes d'accord, mais il s'agit de 
deux problèmes différents. Nous avons 
maintenant à élaborer une législation, 
Puis viendra l'étude de la réforme jui. 
ciaire outre-mer; soyez assurés que nous 
y pensons. 

Me sera-t-il permis pour justifier encoro 
cette rigueur, d’invoquer la règle de 
vie, la pensée d’un homme que beau. 
coup d'entre vous ne récuseront pas, à 
savoir le maréchal Lyautey, d’après lequel 
« il fallait savoir montrer la force pour 
n'avoir pas à s'en servir ? » Enfin, cette 
rigueur est peut-être le commencement 
de la réflexion et de la sagesse pour ceux 
qui, es sg présent, se sont rendus cou- 
pables du délit que nous voulons con- 
damner ? 


M. le président de la commission. Par. 
faitement. 


M. le rapporteur. D'autres ont dit, on 
pensé: « Mais cette proposition est-elle 
vraiment utile ? Ne peut-on pas trouver, 
dans l'arsenal des lois ou dans le code 
pénal, des dispositions suffisantes pour ré. 
nr le délit de discrimination raciale ? » 
Si cela était vrai, si nous disposions de 
ces moyens, comment expliquer, aujour- 
d'hui la persistance des actes de discri- 
minations raciales ? 

M. Albert Sarraut. C'est tout le pro- 
blème, Quand vous aurez un Gouverne- 
ment qui gouverne, vous arriverez à ce 
résultat sans avoir besoin de nouveaux 
textes, C'est inouï!.. Depuis trois jours on 
discute amplement, et dans des conditions 
d’ailleurs fort intéressantes, un problème 
qui pourrait être aisément résolu si vous 
aviez dans les territoires d'outre-mer des 
gouverneurs ayant une énergie nécessaire, 
soutenus par un ministère qui leur don- 
nerait les pouvoirs nécessaires. La dé- 
monstration a été faite abondamment, en 
dépit des considérations philosophiques 
émises tout à l'heure par d'Arbous- 
sier, qu'il s'agissait de cas individuels 
qui ont tous un inême caractère de res- 
semblance, il s'agit d'actes de racisme 
commis dans des hôtels, des cafés, des 
restaurants, ou bien d'actes comme ceux 
dont a été témoin M. Lombardo. 

Eh bien! vraiment, s’il y avait des gou- 
verneurs au sens où je l’entends, comme 
je le comprends, moi qui ai exercé leurs 
onctions, vous n'auriez pas besoin de 
légiférer. 

M. Gabriel d'Arboussier. Il n'y a pas de 
gouvernement, nous somines d'accord. 


M. Albert Sarraut. Je peux citer un exem 
ple individuel. J'ai été, moi aussi, gou- 
verneur de pays lointains, où existait cet 
état d'esprit. 

Lorsque je suis venu prendre posses- 
sion de mes fonctions, on venait de ren- 
dre des verdicts de droit littéralement 
odieux, en faveur d'Européens ayant com- 
mis vis-à-vis d’indigènes des actes que 
je ne qualifierai pas. 

J'ai appelé immédiatement le procureur 
général, et je lui ai donné des ordres. J'in- 
tervenais dans la justice en acceptant la 
responsabilité de mon acte. D'ailleurs, Je 
déclarais hautement que si jamais j'aper- 
cevais un Européen dans la rue brimant 
un jaune, je descendrais moi-même da 
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rés 
voiture pour le prendre au collet et l'ap- 
porter à la pohce, et en même temps 
’établissais Certaines circulaires sur la 
suppression des châtiments corporel. 
Cela a suffi. I n'a plus été question 
depuis, de racisine et pendant des années 
an n’en à plus parlé. 
simplement parce que j'avais dit à leurs 
supérieurs,, et à tous les coliaborateurs 
qui étaient sous mes ordres: c'est vous 
que je surveille, et s’il se reproduit des 
faits semblables, je ne vous enverrai pas 
des papiers, je vous ferai sauter, vous 
êtes prévenus! 

si, à l'heure actuelle, nous avions dau 
rritoires d'outre-mer, des gouver- 





M. Lapart. A chaque changement de 
vernement le même problème se pose. 
M, Abdesselam. !! n’y à pas des Surraut 
partout! 

M. Albert Sarraut. S'il y avait des gens 
qui, en présence de faiis comme ceux que 
l'on a cités, soient capables de prendre 
immédiatement des décisions sans se 
préoccuper de savoir si elles sont « au 
poil », si je puis m'exprimer ainsi, Ccon- 
formes à la loi, ces faits eesseraient. et 
nous ne serions pas obligés de discuter 
pendant trois séances pour établir des 
textes, qui seront peul-êlre magnifiques, 
mais dont nous ñne savons pas exaclemerit 
s'ils seront appliqués, et s'ils joueront 
dans la réalité. 

M. Lapart. Très bien, très bien! 

M. Jacques Mitterrand. Autrement dit, il 
faudrait un gouvernement républicain! 


M. Albert Sarraut. Exactement, monsieur 
Mitterrand. Et un ancien radical comme 
vous sait parfaitement la valeur que peut 
avoir un tel mot! (Applaudissements.) 


M. le rapporteur, Avant d'atteindre 
l'idéal — Jaurès dirit — tenons compte du 
réel, Cette réalité nous impose, hélas! 
l'élaboration de dispositions légales sur 
lesquelles j'ai même le devoir, en tant 
que rapporteur, de fournir quelques expli- 
cations complémentaires, ne serait-ce — 
comme je l'ai dit au début — que pour 
dissiper certaines craintes qui n'ont peut- 
être pas toutes été exprimées. 

La nécessité de cette Loi ? 

Elle a été reconnue, en particulier, au 
Conseil de la République au cours d’un 
débat d'ailleurs semblable à celui que 
nous avons aujourd’hui. 

Au Conseil de la République, M. Charles 
Cros disait, le 2 juillet 1948: « J'ai la 
cerülude, pour ma part, que lorsque 
ls populations d'outre-mer pourront s’ap- 
puyer sur une législation et sur une 
réglementation transposant les grands 
Principes de la Constitution sur le plan 
tel, pratique, sur le plan de la vie 
de ous les jours, dans tous les domaines, 
alors le problème — qui était le même — 
qui nous a retenus si longtemps cette se- 
Haine, ne se posera plus, ne pourra même 
lus se poser, car nous admettons qu'une 
1 est une loi et que devant la loi, rien 
ne pourra plus s'opposer à l'application 
Gé :a Constitution dans les territoires d'au- 
ire-mer, » 

N'était-ce pas également, M. le ministre 
de là France d'outre-mer qui, au cours de 
celte même séance, donnait lecture de sa 
Qrculaire du 15 décembre 1947, laquelle 
CMportait un paragraphe que je me per- 
liels de vous lire: 

« Pour que les crimes et délits contre les 
Personnes, motivés par l'hostilité raciale, 
d'où qu'ils viennent, soient poursuivis et 
Téprimés avec une particulière vigueur, 
événtucllement, il vous appartiendra de 
Me signaler lés difficultés spéciales que 
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pourraient soulever les mesures de cette 
nature dans le territoire que vous admi- 
nisirez et de me proposer les texles re- 
pressifs dont l'iniervention pourrait s'avé- 
rer nécessaire, » 

Ainsi, recgnnait-on la nécessité de l’éla- 
boration et de l'application d'un texte ré- 
pressif; mais il y à, à mon avis, une né 
cessité d'ordre juridique que je vais vous 
développer : 

_L'Ünion française correspond à un prin- 
cipe Si nouveau que lorsqu'on veut assu 
rer son application juridique, on est obligé 
de se référer directement à ia Constitution 
elle-même. 

M. le président. C'est exact. 

M. le rapporteur, Nous attendons encore, 
lepuis 1946, certaines lois d'application de 
celte Constitution et, notamment, ceile 
précisant l'égalité des droits et des devoirs 
des citoyens de l'Union française, (Très 
bien i très bien ! ct applaudissements.) 

M. le président. Et c'est l'œuvre de cette 
Assemblée, 

M. le rapporteur, J'ai dit un jour, à 
propos d'un débat, les inconvénients que 
‘ela présentait. Mais l'absence de cet ordre 
hiérarchique des textes fait que, lorsqu'or 
quitte le « constilutionnel », on atteint 
tout de suile et directement « l'exécutif », 
sans passer par le « législatif », ce qui 
est fâcheux du point de vue du droit. 

Cette lacune présente le double incon- 
vénient d'affaiblir, à son origine mème, 
l'intervention de l’exéeutif, qui ne repose 
pas directement sur l'expression publique 
permanente de la volonté des citoyens, et 
aussi de rendre ainsi plus difficile, moins 
précis, le contrôle du Parlement sur l'acte 
ministériel. 

Les constatations déjà faites montrent 
“ cette lacune doit être comblée. Mais 
il y a, à mon avis, une autre raison, 
d'ordre politique et d'ordre sentimental 
cette fois. La France, si audacieuse pour 
soutenir les causes justes, surtout lorsque 
ces causes sont celles des faibles, doit 
montrer au monde qu'elle ne recule de- 
vant aucune initiative pour inscrire dans 
les faits les principes égalitaires aux- 
quels elle est attachée, fidèle ainsi à sa 
parole comme à son passé. 

C'est parce que notre Assemblée est 
maintenant, je l'espère, rassurée sur !e 
danger ou l'inopportunité de notre texte 
que je lui demande de le voter. 

Sans doute n'est-il pas parfait, sans 
doute ne suffira-t-il pas à chasser de cer- 
tains cerveaux obtus leS séquelles d’un ra- 
cisine périmé; ainsi que l'ont dit à la fois 
mon äimni M. Lechani et M. d’Arboussier, 
cette purification des cœurs et des esprits 
est lite à l'amélioration économique et so- 
ciale dans les territoires d'outre-mer. Elle 
est aussi lite à un effort d'éducation et 
de culture si justement demandé par 
M. l'abbé Catrice dans une intervention 
émouvante et trop élogieuse à mon égard. 

C'est alors, mais, je crois, alors seule- 
ment, que les peuples d'outre-mer, déga- 
gés des difficultés matérielles qui les 
assaillent actuellement, pourront faire 
jouer pleinement la carte politique, mon- 
sieur lémia, et la carte de leur propre 
civilisation. 

En attendant, il faut Mien que nous 
essavions de leur donner les moyens de 
bénéficier de celle justice, de cette égalité, 
de celte fraternité qui est inscrite dans 
notre Constitution. 

Je crois que notre texte répond à cette 
préoccupation. Il s’agit d’un travail de 
plusieurs mois que nous avons fait en- 
semble, que nous allons revoir ensemble, 
article par article. Je pense que c’est dès 
maintenant que nous pouvons décider sa 
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prise en considération, sans renoncer pour 
cela à l'avantage de ce que j'appelle ‘ans 
le rapport « la réforme des esprits et des 
cœurs ». Il nous faudra voter ce texte à 
l'unanimité pour que les esprits allariés 
soient iniormés publiquement qu aucun 
rapprochement ne doit être fait eutre 
l'attitude passée d'une minorité méprisa- 
ble et les sentiments traditionnels de la 
France. 

Ce vote que devra suivre celui du Par- 
lement est attendu avec confiance par nos 
frères d'outre-mer, Il est peut-être guctté 
par l'étranger, mal averti de la réalité de 
nos intentions où de nos possibilités, Rai- 
son de plus pour affirmer notre union et 
notre volonté par un vole qui correspon- 
dra à un geste de fidélité française. (Ap- 
1 laudissements à gauche el au centre.) 

M. le président. Personne ne dermaide 
plus la parole dans la discussion génc- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consuite l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition de réso- 
lution 

(L'Assemibée, consullée, décide ‘de pus- 
ser à la discussion de la proposilion ‘de 
résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée de l'Union française in 
vite l’Assemblée nationale à adopter Ia 
proposition de loi suivante: » 

Personne ne demande la parole sur cet 
alinéa | AB 

Je le mets aux VOix. 

(Cet alinéa, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1% 

« Art, {, — Tout acte tendant à porter 
atteinte, À raison ou à l’occasion de leur 
race ou de leur religion, à la liberté, à 
l'égalité ou aux droits matériels ou mo- 
raux des citoy2ns ou habitants de i'inimn 
française, constitue un acte de discrimi- 
nation raciale ou religieuse punissable se- 
lon les dispositions des articles qui sui- 
vent. » 

M. G. d’Arboussier et les membres du 
groupe du rassemblement démocratique 
africain et apparentés et du groupe com- 
muniste et apparentés ont déposé un 
amendement tendant à rédiger l’article 1° 
comme suit: 

« Tout acte d'un citoyen français, on 
d'un groupe de citovens français ou d'un 
représentant de l'autorité publique fran- 
çaise tendant à porter atteinte, à raison ou 
À l’occasion de leur race ou de leur reli- 
gion où de leur croyance à la liberté, à 
égalité où aux droits matériels on mo- 
raux des habitants des territoires et dé- 
partements d'outre-mer, constitue un délit 
punissable selon les dispositions des arti- 
cles qui suivent, » 

M. le président, La parole est à M. d’Ar- 
boussier pour soutenir son amendement. 

M. Gabriel d'Arhoussier. Mesdames. mes- 
sieurs, mon amendement diffère du texte 
initial par le fait que j'indique d'abord 
d'où provient l'acte, et, en second lieu, 
que je tends à y inscrire, en dehors de la 
race et de la religion, la croyance qui est 
admise également par la Constitution Je 
reprends tout simplement la formule 
mème de la Constitution qui établit l'éga- 
lité absolue entre les citoyens de l'Union 
francaise. 

C'est donc pour apporter plus de préci- 
sion que j'ai demandé l’adoplinn de €e 
texte. 

M. le président. Mon cher collègue, me 
permettez-vous de vous soumettre une 
observation ? 


_M. Gabriel d'Arboussier, Voluntiers, mon- 
sieur le président, 
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M. le président. Je vous fzis observer 
qu'en raison de votre spécification de 
« citoyen français, groupe de citoyens 
français ou représentant de l'autorité pu- 
blique française », si un étranger venait 
à commettre un acte de racisme sur un 
de uos territoires, il échapperait à toute 
Satic lion, 

M. Gabriel d’Arboussier. La législation 
aclucile permet de l'expulser, 

M. le président, C'est autre chose, 

M. Cabriel d’Arboussier. C'est une -nc- 
tion -uffisante, à mon avis. 

M, le président, Ce h'e:t plus l'appli- 
Calion de la loi pénale, 

M. Gabriel d'Arhoussier. L'expul 
rait icjh une sanction suffisante, mais les 
étrangers sont pénäalement soumis à la loi 
pénale française, 

M. te président. Quel est l'avis de la 
OIHINnISSi0N ? 

M. le rapporteur. Ia commission est 
opposée à l'amendement pour des raisons 
s 12e jo vais essayer d’exposer. Ce sera, 

leurs, presque inutile, après la re- 
marque si pertinente de M. le président, 

Il y à, à mon avis, une question de 
principe, Si nous acceptions J'amende- 
Men du groupe communiste, nous don- 
nerions à cette loi, ainsi que je l'ai dit 
tout à l'heure au cours d'une interruption, 
un caractère unilatéral qui serait absolu- 
Mm:hut contraire au principe et aux dispo 
Silions mêmes de la Censtitution procla- 
Imant l'égalité de tous les citoyens de 
l'Union française devant la loi commune 

M. Lapart, Mais puisqu'elle ne la réalise 
pas, cetle égalité! 

M. le rapporteur, Nous affaiblirions atnsi 

caractère de la loi. D'autre part, nous 
pe pouvons pas prendre la responsabihte 
dune disposition législative uniquement 
pour régler des délits passés. 

Nous devons penser aux délits qui peu- 
vent se produire dans l'avenir immédiat 
et également dans un futur plus lointain. 
Ce qui ne s’est pas produit jusqu'à main- 
tenant peut avoir lieu et les incidents 
douloureux que relatait tout à l'heure le 
docteur Borrey, incidents qui se sont 
passés dans un territoire d’ailleurs étran- 
ger à l'Union française, nous font un de- 
voir de ligiférer avec beaucoup de pru- 
dence. 

Je fais remarquer d'ailleurs à notre col- 
lègue M, d'Arboussier que, dans le texte 
méêine qu'il nous a présenté, la disposition 
qu'il nous propose aujourd'hui ne figure 
ma ll ne nous est donc pas possible de 
‘accepler sans nous mettre en contra- 
diction même avec la Constitution dont 
nous voulons appliquer le texte. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. d'Arboussier. 


M. Gabriel d’Arboussier, Je demande nn 
scrutin au nom du groupe du rassemble- 
ment démocratique africain. 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée par M. d’Ar- 
boussier, au nom du groupe du rassemble- 
ment démocratique africain. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en opèrent le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


) Se- 


Nombre des votants. .s.ssmsss 156 
Majorité absolue. morte 79 


Pour l'adoption.ss.ws 41 
Contre ss... ..... 115 
L'Assemblée de l'Union française n'a pas 
»dop'é, 





Je mets aux voix le texte de l'article 1°, 
tel qu'il a été proposé par la commission. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté à 
l'unanimité.) 


M. le président, Je donne lecture de l’ar- 
ticle 2: 

« Art. 2. — Tout acte de discrimination 
raciale ou religieuse, tel que défini à l’ar- 
ticle 1°, autre que celui prévu à l'article 31 
de la loi du 29 juillet 1851, et commis en- 
vers un où plusieurs membres du minis- 
tère, un ou plusieurs membres du Parle- 
ment où de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise, un ou plusieurs membres du con- 
seil économique, un fonctionnaire public, 
un dépositaire ou agent de l'autorité pu- 
blique, un citoyen chargé d’un service ou 
d'un mandat publie, temporaire ou perma- 
nent, un juré, dans l'exercice de leurs 
fonctions ou de leur qualité, un témoin à 
raison ou à l’occasion de sa déposition, 
sera puni d'un emprisonnement d'un mois 
à un an et d'une amende de 10.000 à 10 
millions de francs ou de l’une de ces deux 
peines seulement. 

« En cas de récidive, l’article 58 du code 
pénal est applicable aux infractions pré- 
vues par l'alinéa précédent et le délinquant 

ourra être soumis à l'interdiction de sé- 
jour pendant un an au moins et cinq ans 
au plus, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2, 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Je donne lecture de 
l'article 2: 

« Art. 3. — Tout acte de discrimination 
raciale ou religieuse, tel que défini à l’ar- 
ticle 1°, autre que ceux prévus aux arti- 
cles 32 et 33 de la loi du 29 juillet 1881, 
non précédé de provocation et cominis 
envers les particuliers, sera puni d’un em- 
p'isonnement de cinq jours à six mois et 
d'une amende de 5.000 à 5 millions de 
francs ou de l’une de ces deux peines 
seulement, 

« L'acte de discrimination raciale com- 
mis — sans tre précédé de provocation — 
envers un groupe de personnes non dési 
gnées par l’article 2 de la présente loi, 
sera puni d’un emprisonnement d’un mois 
à un an et d'une amende de 10.000 à 
10 millions de francs ou de l'une de ces 
deux peines seulement. 

« En cas de récidive, l’article 58 du code 
pénal est applicable aux infractions pré- 
vues par les deux alinéas précédents et le 
délinquant pourra être soumis à l’interdic- 
tion de séjour pendant un an au moins et 
cinq ans au plus. « 

« Si l’acte de discrimination raciale ou 
religieuse n’est pas public, il ne sera puni 
que d’une amende de 100 à 600 francs. » 

Personne ne demande glus la parole sur 
cet article ?... 


M. Atbert Sarraut, Monsieur le président, 
je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Sar- 
raut, 


M. Albert Sarraut. Je suis d’accord sur 
le sens et le fond de l'article. Néanmoins. 
j2 m'abstiendrai dans le vote en raison de 
l'importance du chiffre de l’amende indi- 


qué : une amende de dix millions pour un 
simple geste me paraît accuser de façon 


excessive la dévaluation de notre france. 
J2 demande que ce ne soit pas inscrit dans 
ce texte, 


M. le rapporteur. J'ai déjà indiqué à 
l’Assemblée les raisons du choix — on 
plutôt de la reprise — de ce chiffre qui 
paraît si exorbitant à M. le président Sar 
raut, 

Dans l’article 30 de la loi de 1881, e 
réprime la diffamation commise envers les 





none | 
Corps, le taux de l'amende est de 50% 
à © millions de francs; or, si nous melluns 
ces chiffres en accord avec les dispositions 
de la loi que j'ai citée tout à l'heure, non 
devons les multiplier par deux; ccl f:1 
bien dix millions au maximum. 

M. Albert Sarraut, C'est précise 
celte constatation que je me refuse à « 
riner. 

M. le président, Personne demar 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 

M, le président, MM. Antonini, Michard. 
Pelissier et les membres du groupe Qu 
rassemblement républicain ont déposé un 
amendement tendant à insérer deux a 
cles 3 bis et 3 ter, entre l'article 3 et l'a. 
ticle 4. 

Je donne lecture de ces articles: 


' 


« Art. 3 bis, — Dans tous les cas prévrs 
par l’article 5 ci-dessus, le tribunal pourra 
rire til accessoirement la fermeture de 
établissement où auront été commises les 
infractions, pour une durée de sept jours 
à six mois. 

« En cas de récidive, la durée sera dou. 
blée. » 

« Art. 3 fer. — Dans tous les cas prévus 
rs l'article 3 ci-dessus, la fermeture de 
’étab'issement contrevenant pourra étro 
prononcée par simple mesure de l’autorits 
administrative pour une durée de 
jours à à six mois. 

« Elle pourra être doubiée en cas de ri 
cidive. » 

La parole est à M. Antonini pour soute 
air son amendement. 

M. Antonini, Je m'en excuse auprès da 
M. le président de l’Assemblée, mais sans 
vouloir me mettre en contradiction ave 
M. le président Sarraut — ce que m'inter 
dirait la déférence que je lui porte — |] 
est certain que la peine supplémentair 
que nous proposons aggrave les sanctions 
écuniaires déjà prévues dans le projet 62 
ioi et dans l’article 3 que nous venons 
d'adopter 

En définitive, nous avons estimé, en rai- 
son même des faits cités à cette tribune, 
que la plupart des incidents se produisant 
dans des établissements publics — cint- 
mas, bars, cafés, hôtels — la sanction qui 
frapperait le plus sévèrement le contre 
venant serait la fermeture effective de son 
établissement. 

M. Gabriel d'Arboussier. C'est-ï-dire 
sanction prononcée contre le « por'e- 
monnaie ». 


M. Antonini. Il est certain _ la peins 
d'emprisonnement et même l’amenüe 13 
touchera; mais alors qu’il sera en prison, 
son établissement continuera à foncüon- 
ner: ainsi, même condamné à six m0 
de prison, il en tirera un rapport lui per- 
mettant de se libérer de l'amende 
laquelle il aura été condamné. 

, c’est de facon effective que nous €2- 
tendons le frapper, d'autant que bien sou 
vent, il n’y a pas confusion entre le pro 
priétaire de l'établissement et le gérant, 
et que dans les cas spéciaux que nus 
condamnons aujourd’hui, ce sera celui-t 
qui fera l’objet des poursuites pénales. 

Nous avons voulu que le propriéta re, 
moralement responsable de la tenue de son 
établissement, soit frappé pécumiairemeil; 
c’est ce but que nous atieignons par } 
fermeture de l'établissement, a 

Je m'excuse auprès de l'Assemhi"t 
d'ajouter que je crois savoir que la com” 
mission ne ferait pas d’objection majeurê 
à l’adoption de cet amendement, et pou? 
répondre au désir manifesté par M. le ra} 
porteur, je propose la suppression de l'a” 


ve 
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sntirisbis 
ticle 3 ter et l’adjonction du paragraphe 
suivant à l'article 3 bis: 

« La fermeture de l'établissement contre- 
venant pourra être décidée par l'autorité 
administrative dans Jes mêmes condi- 
tons ». 

M. le président. L'article 3 bis n'est pas 
modifié; il fait l’objet d’une simple ad- 
jonction. IL serait done ainsi concu: 

« Dans tous les cas prévus par l’article 3 
ci-dessous, le tribunal pourra prononcer 
accessoirement la fermeture de l'établisse- 
ment où auront élé commises les infrac- 
tions, pour une durée de sept jours à six 


, la durée sera dou- 


C, 

Et nous ajouterions: 

« Cette fermeture pourra être prononcée 
dans les mêmes conditions par l'autorité 
administrative. » 

Enfin, l’article 3 ter est supprimé. 

M. Antonini. Nous arrivons au même 
résultat; simplement, allégeons le 
texte. 

M, le président, 
commission ? 

M. le rapporteur. \u cours de ce débat, 
nous avons tellement entendu ineriminer 
les hôtels, « bistros » et autres lieux pu- 
blies, que la Commission aurait mauvaise 
grâce à faire obstacle à cette mesure qui 
s'appliquera directement et uniquement à 
ces établissements. 

M. le président. L'imendemeut qui de- 
viendra l'article 3 bis, est done accepté 
par là commission; je vais meltre l'artli- 
cle 3 bis aux voix. Il est ainsi libellé: 

« Dans tous les cas prévus par l'arti- 
ele 3 ci-dessus, le tribunal pourra pronon- 
eer accessoirement la fermeture de l’éta- 
blissement où auront été commises les in- 
fractions, pour une durée de sept jours à 
sit mois. 

« En cas de récidive, la durée sera dou- 
hlce, 

« Cette fermeture pourra être pronon- 
ce, dans les mêmes conditions, par l'au- 
torité administrative ». 

Nous sommes bien 
texte 7... (Assentiment.) 

En conséquenve, je le mets aux voix. 

(L'article 3 bis, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Art, 4. — L'article 31 
de la loi du 29 juillet 1881 est remplacé 
par le texte suivant: 

« Sera punie de la même peine, la diffa- 
Malion commise par les mêmes moyens, à 
raison ou à l’occasion de leurs fonctions 
où de leur qualité, envers un ou plusieurs 
membres du ministère, un ou plusieurs 
membres du Parlement ou de l'Assemblée 
de l'Union française, un ou plusieurs mem- 
bres du Conseil économique, un fonction- 
aire publie, un dépositaire ou agent de 
l'autorité publique, un citoyen chargé 
d'un service ou d’un mandat publie, tem- 
Poraire ou permanent, un juré, un témoin 
à raison ou à l’occasion de sa déposition. 

« Lorsque la diffamation envers les per- 
sonnes désignées à l'alinéa précédent, 
aura été commise d’après une considéra- 
tion raciale ou religieuse, le minimum de 
‘à peine d'emprisonnement sera de un 
mois, 

* En cas de récidive, l’article 58 du code 
Pénal est applicable aux infractions pré- 
Vues par le deuxième alinéa du présent 
arliele et le délinquant pourra étre soumis 

l'interdiction de séjour pendant un an 
au moins et cinq ans au plus. » 

Personne ne demande plus la parole ?.. 


M. le président, Quelqu'un demande-t-il 
la parole sur cet article ? 


NOUS 


Quel est l'avis de la 


d'accord sur le 





Mme Caffot, Monsieur le président, je 
m'excuse de revenir sur l'article 3 bis 
déjà voté. Dans l'amendement de MM. An- 
tonini et Michard-Peilissier, nous voyons, 
d’une part: « le tribunal pourra pronon- 
cer accessoirement la fermeture », et, 
d'autre part, à la fin: « Dans tous les cas 
prévus par l’article 3 ci-dessus, la ferme- 
ture de l'établissement contrevenant pourra 
être prononcée par simple mesure de l'au- 
torité administrative... ». 

Ainsi, le tribunal à autorité pour pren- 
dre des sanctions, et l'autorité administra- 
tive également ? Il y a donc double sanc- 
tion. Je demanderai à notre collègut 
M, Antonini de me donner quelques proci- 


sions sur l'esprit de son amendement. 
M. Antonini. Si l'Assemblée me permet 


de revenir sur le vote déjà intervenu, je 
répondrai à Mme Caffot qu'il n'y a pas 
duaïité. Un délit de discrimination raciale 
acttement qualifié se produit par exemple 
aujourd’hui, Automatiquement, dès le len- 
demain, le gouverneur, s’il le veut, peut 
prononcer la fermeture de l'établissement 
délinquant. En même temps, 
la discrimination raciale saisit 
l'action judiciaire est mise en 
lorsque le tribunal est saisi de 
prononce un jugement, il pourra accessot- 
rement, c'est-à-dire pas obligatoirement, 
prononcer d’abord une peine de prison, 
une amende pécuniaire et, accessoirement, 
une fermeture, cette fermeture ne faisant 
pas double emploi avec la première 
mesure prise par le gouverneur. Si le gou- 
verneur a prononcé une fermeture de dix 
jours ou de trois mois et le tribunal une 
fermeture de trois mois, il y aura confu- 
sion des deux peines el la sanction jinfli- 
gée par le tribunal subsistera seule. Aulo- 
maliquement, en tout cas, la fermeture 
aura lieu. 

C'est, précisément, pour qu'intervienne 
cette sanction automatique et immédiate 
que nous avons présenté cet amendement 
sous forme d'articles additionnels. 

Mme Caffot. Je vous remercie de ceile 
précision, mon cher collègue. 

M. le président. J'ai donné lecture à 
l'Assemblée de l’article 4. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adople ensuile, dans la 
méme forme et sans discussion, Les articles 
dont la teneur suit.) 

« Art, 5. è 
29 juillet 1881 est remplacé par le texte 
suivant: 

« La diffamation commise 
particuliers, soit par l'un des 
énoncés en l’article 23, soit par la mise 
en vente, la distribution ou l'exposition 
de dessins, gravures, peintures, emblèmes 
ou images, sera punie d'un emprisonne- 
ment de cinq jours à six nois et d'une 
amende de 5.000 à 2 millons de francs, 
ou de l’une de ces deux peines seulement. 

« La diffamation cCormmise pur les 
mêmes moyens envers un parlicuiier, à 
raison ou à l’occasion de sa race on de sa 
religion, sera punie d'un emprisonnement 
de cinq jours à six mois et d’une amende 
de 5.000 à 5 millions de francs ou de 
l’une de ces deux pein2s seujement, Si ;a 
diffamation a été commise envers un 
roupe de personnes, non désiguses par 
es articles 30 et 31 de 1a présente loi, 
mais qui appartiennent par leur origine à 
une race où à une relixion déterminée, la 
eine d’emprisonnemeut sera de un mois 

un an, et celle de l’amenda, de 10.000 à 
10 millions de francs. En cas de récidive, 
l'article 58 du code pénal est app'iccble 
aux infractions prévues par le présent 
alinéa et le délinquant pourra être soumis 


le parquet, 
branle et, 


envers les 


l'affaire et | 


à l'interdiction de séjear pendant un an 
au moins et cinq ans au plus. » (Adopté) 
« Art. 6 — L'article 33 de Ja li du 


29 juillet 1881 est remplacé par le texte 
suivant : 

« L'injure commise par les mêmes 
moyens envers les corps ou les personnes 


désignées par les articles 39 et 31 de la 
présente lot, sera punie d'un emprisonne- 
ment de Six jours à trois mois et d'ure 





la victime de | 


| 
| pénal! es! 
| 
| 


— L'article 32 de Ja loi du| 


moyens | 


| 
| 
| 
| 
| 
| ditié comme suit: 
| 
| 
| 
| 


amende de 95.00 à 2 millons de francs ou 
de l'une “e ces deux peines seulement. 
La peine d'emprisonnement sera de un 

mois à un an et celle de j'amende de 
| 10.000 à 10 mil'ions de francs ue l'ii- 
| jure aura été commise d'apri COS 
| dération raciale ou religieuse 

« L'injure comunise \ers part - 

| liers, soit par l'un des moyens énoncés 
| en l'article 93, sait par !2 mi en verte, 

la distribution ou l'exposition de di < 

gravures, peintures, em l'in Ps, 

lorsqu'elle n'aura pas été précédi de 
| provocation, & \ punie d'un € Ï - 
| ment de cinq jours à deux mois, et d’une 

amende de 5.000 À 2 millions de fr : 
| ou de l’une de deux } eule- 
| ment 
| « Le maximum di i } l'e | . 
| nemen: ra cd 10 et le IX IN 
! de l'amende 4 milliot de f i 
| l'inj ire à été comn » d après l consi- 
| dération raciale ou religieuse, Si 1 | 
| a été eonmise de la même manière env 
j un groupe de personnes, la peine d'emp 
| Sonnement scra de un mois à un an et 
| celle de l'amende de 10.000 À 10 millions 


de francs. 
récidive, l'article 5S du code 
‘able aux infractions pré- 
vues par les deuxième et quatrième ali- 
néas du présent article et le délinquant 
pourra être soumis à l'interdiction de sé- 
jour pendant un an au s et cinq ans 
au plus 

« Si l'injure n’est pas 
sera puñie que de la 
c'e 471 du code pén 


« En cas di 


appli 


m0 


elle ne 


publique, 


» (Adopté } 


Le paragraphe 6°, de l'arti- 
[SSI est mo- 


« Art. 7. - 
cle 48 de Ja loi du 29 juillet 


« 6° Dans les cas de diffamation envers 

les particuliers, prévus par l'article 32, 

| alinéa 1, et dans le cas d'injure prévu 
Lire 


par l'article 33, ali 
n'aura lieu que sur | 
sonne diffamée ou injurike. 


164 3, 1!a poureutte 
à plainte de Ja 
Toutefois 
poursuile pourra être exercée d'oftice par 
le ministère public, lorsque la diffama- 
tion ou l'injure aura été commise soit 
envers un particulier, à raison ou à J’oc- 
Casion de sa race ou de sa relision. soit 
envers un groupe de personnes qui appar- 
tiennent par leur origine, à une race ou 
à une religion déterminée, » (Adoypté.) 
« Art. 8. — L'article 63, alinéa 1 de 
la loi du 29 juillet 1881, est moditié comme 


l'asgravation 
récidive, ne 
licable aux infractione p'c- 
vues par la » (Adopté.) 

« Art. 9. — Lorsque l'acte de diserimi- 
nalion raciale ou religieuse, défini à l’us 
Ucle {** de la présente loi aura consisté 
en violences, voies de fait ou b'essures, 
où lorsqu'il aura été précédé, accompa- 
gué ou suivi de tels crimes ou délits, une 
amende de 10.009 à 10 millions de france 
sera prononcée, outre les peines privatives 
de liberté, prévues aux articles 209 et sui 
vants du code pénal. » (Adopté.) 

M. le président, Je donne lecture de 
l’article 10: 

« Art, 10, — La précente loi est fmmé- 


I 
sera pas app ( 
présente loi. 





| diatement app'icabie sur loute l'étendug 




















Togo et au Cameroun » 
saisi d’un amendement, présenté 


l'Arboussier, tendant à rédige: 





toces et départements d'outre-iner, ainsi 
logo et au Cameroun. » 
» ! 1 


La paro:e est à M. d'Arbouier 79 sou- 
ter son amendement 

M. Gabrici d'Arboussier, Il s'agit d’une 
simple I tuication de rédaction: la con 
mission est a'ailieurs d'avis d'a pier Ina 
nouvelle eédaction 

M. le président. !. A::emb aperçoil 
l' nicrot IG "am nd fli il jui limite l'ap- 
p-itation de la loi aux territoires d'outre- 
mer, au Cameroun et au fogo 


M. Alduy. C'est une question de réda 
bi: 


M. le président. Personne ne demand 
plus la parole ?… 

Je mets l'amend t de M. d’Arbou 
sier à VOix 

1 î Î nl V'OoIT { 
au 0] 

M. le président. La rédaction de l'a 
ticle 10 sera donc moditié CH CONS 
quence issentiment 

\vant de n e aux voix l’ensemble de 
la proposition de gésolution, je dais faire 
connait \ l'Assembh'e { la commiss'on 
prop d'en rédie litre comme suit: 

Proposilion de résolution tendant à jt 
viter :'Assemb! nationale à adopter une 
propusii ie loi rendant plu c'üicace la 
répri | liscrin ms raciale 
da > | Î } Ï! Ca { ) 

Oue! est A le Ï nn r 7 

M. le rapporteur. [La commission es! 


d'accord sur ja réda litre. 
M. le président. 1! n'y à pas d'oppos 
tion ? 
Le n 
Je vais mettre aux voix l'ensemble d 
la proposition de résolution, 
La parole est à M. Léon pour une expli 
calion voir. 
M. Léon, 


lion du 


uveau titre est idopté, 


Je suis surtout inquiet de 
constater l'état d'esprit de mes compa- 
n Côte d'Ivoire à l'égard des Jeu 
France continuer 
* Gouvernement de l'A.O.F. 
hostile à l'envoi de ces 
jeunes gens. Vous comprendrez donc aisé- 
avec quels Sarcasmes certains Euro 
‘ommentent ces départs, Une avo- 
Cate d'Abidjan me disait, à l'arrivée du 
premier contingent d'élèves revenant et 
? dernier : 
Pourquoi les envoyer 
suivre des études ? I 
apprendre à lire et à écrire. D'ailleurs, s'il 
ont des diplômes en France, je le sais 
bien, c'est parce qu'ils sont noirs. Les ju 
rys ont toutes Îles indulgences à leur 
égard, » 
Voilà ce qui est 


mr mens 
race 


lui-même, a 6t6 


en France pour 
suffirait de Jeu 


grave. Les centaines de 
autochtones fréquentant en 
nos écoles, ressentent péniblement 
cet état d'esprit lorsqu'ils rentrent chez 
eux. (Applaudssements au centre el @ 
ga he.) 
M. le président. La parole est à M. Bidet. 
M. Bidet. Je renonce à la parole, 
sieur le président. 


mon- 


M. le président. [2 narol> est à M. Max 


M. Max André, J'ai demandé la parole 
pour expliquer brièvement mon vote et 


celui du groupe du mouvement républi- 
cain populaire. 








sur la notion de racisme et essayer de 
déiinir ce qu'est le racisme, cette formè 


le racisme que nous condamnons tous. 
Les races existent, c'est un fuit, avec 
leurs caractères propres, physiques et 


moraux, avec leurs qualités et leurs dé- 
fauts. I faut se garder certes des généra- 
sations abusives; 1} serait peut-être plus 
approprié de parler des tendances raciales 
que des caractères raclaux. 

Mais la notion de race ne peut 
üièrement écartée. Que faut] 


être en- 
condamner 


lans Je racisme * A mon avis nous devons 
condamner deux choses essentielles: le 
mvtha de Ja pureté raciale, création arti- 


ficielle du nazisme; ensuite, et ce qui nous 
intéresse surtout ici, la doctrine de l'int- 
galité fondamentale des races. Il n'y a 
des races supéricures et des races in- 
n'y à pas de peuple des éei- 
neurs, de Lerrenvolk comme la prétendu 
l'orgueil naza et comme l'a toujours nié 
la civilisation francaise. 

Mais reste à introduire dans les faits 
celte égalité des races que nous procla- 
mons dans 60n principe. La proposition de 
résolntion qui nous est soumise constitue 
un premier pas vers la consécration de 
cette égaité. Et c'est pourquoi mes amis 
et moi la voterons avec joie. 

Mars elle ne constitue qu'un premier 
pes, elle ne s'attaque qu'au côté extérieur, 
eu quelque sorte spectaculaire, des inéga- 
lités raciales. Si notre proposition de réso- 
lution aboutit, et se transerit dæns le texte 
d'une loi votée par Je Parlement, presque 
tout restera encore à faire pour réaliser 
l'égalité des races. IL ne suflit pas en effet 
de proclamer où même de la réaliser 
dans les signes extérieurs; il fant encore 
donner aux hommes de toutes les races, 
les moyens d'exercer cette égalité. 

EL plusieurs de nos collègues ont déja 
fail alusion À Ja nécessité d'une éga'ité 
de culture, de formation intellectuelle, et 
léduration, mars il faut aussi réaliser 
l'égalité sur le plan économique et sur 
ous les autres 

Et, si en définitive nous allons jusqu'au 
bout de nos observations, mes chers col- 
legue:, nous constaterons que presque rien 
dans nos débats ne tend, par l'améliora- 
lion de la condition matérielle et spiri- 
tuelle des populations d'outre-mer, 4 autre 
chose qu'à réaliser l'égalité raciale et en 
définitive à éliminer les discriminations. 

Notre débat d'aujourd'hui qui se clôture 
enfin après de longs discours tons fort 
émonvants, ne constitue en réalité qu'une 
sorte de préface à l'ensemble de nos tra- 
vaux présente et futurs. C'est certes une 
tâche de longue haleine que de réaliser 
celle égalité des races, mais nous la réali- 
tous ensemble. (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 


IIS ! 
rieures, 


Li 
it 
Y 
1 


as. 


serons 


M. Paul Catrice. Très bien ! 


M. Boluix-Basset, Je demande la parole 
pour expliquer mon vote, monsieur Île pré- 
sident. 


M. le président. La parole est à M. Bo- 
luix-Basset. 


M. Boluix-Basset. Mc:dames, messieurs. 
les explications et les détails qui nous ont 


été fournis par nos collègues noirs sont 
d'une rare éloquence. Is ne permettent, 


évidemment, aucune contradiction, car je 
suis convaincu que leur probité leur a fait 
défense, de façon scrupuleuse, d'apporter 
ici de pareilles affirmations si elles 
h'étaient l'exprostion de la vérité, 

Déjà, à la commission de la justice, dont 
j'ai le grand honneur de faire partie, 
j'avais indiqué quel était mon sentiment à 
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République française, ainsi qu’au Je voudrais revenir quelques instants | l'égard de la proposition de notre étniners 


rapporteur, 
Je pense, messieurs, qu'à La suite 





débats qui se sont inslaurés à cette oc 
sion, j'ai le droit de dire que je sus 
convaincu, plus que jamais, qu'il est in. 
dispcusabie d'agir au mieux et d'aller vite 
pour combattre le racisme partout 6: 
existe. 
Le groupe métropole - outre-mer : 
chers collègues, votera done à l'un 
la proposition de la commission. 
Je voudrais néanmoins — et je regrets 
que mon collègue ne soit pas là — à " 
une précision sur l'Algérie et déclarer À 
M. Lechani que je ne suis pas d: i 
avec Jui. 
En effet, dans sa dernière inter 
il nous a dit qu'en Algérie il se } 
des faits semblables à ceux révélés ] 
l'Afrique noire, C'est une erreur | 
| volontaire de sa part, car je ne p 

que quelqu'un de sérieux puisse aff 
qu'en Algérie des faits similaires se soicnt 
produits. Je ne voudrais pas rompre des 
lances avec lui à ce sujet, ni réx 

vieux luiteur qu'il est, puisqu'il ti 

vant son désir, à demeurer ici, 
screin et oraleur posé. Je suis tro] 
reux, mMessicurs, de voir notre excellunt 
collègue prendre la mesure qui convient 
à la hauteur de vue des débats d 
Assemblée. 

Pour terminer, permettez-moi une pelile 
réflexion sentimentale. Je ne parie pus 
des assemblées locales, je par des 
grandes assemblées de notre pays. 
on fait un tour d'horizon, ne pensez-vous 
pas que les autochtones — je m'excuce di 
celte expression que j'emploie pour rieux 


formuler ma pensée — puissent n 
être satisfatts de ce que la France Jour à 
uéjà donné ? 

Dans notre Assemblée, je vois avt 
plus grande satisfaction et le plus grand 
plaisir deux vice-présidents, des secrc- 
laires, des présidents de commi-sin 
autochtones; il en est de même à l'A-s 
blée nationsle. Au Conseil de la Répub! 
que, c'est l'honorable M. Monnerville qui 
préside, C'est un Arabe, notre éminent 
ami Saiah Abdelkader qui préside l’As 
blée algérienne. Tout cela, c'est la veri- 
table physionomie de la France, ép 10 
liberté, d'égalité et de fraternité. 

Alors, mes chers amis, ayez confiant 
en la France, c'est un grand pays qui vous 
aime bien. 

M. Gabriel d'Arboussier, Il ne s'axit pis 
de la France, mais du régime colonial... 

M. Boluix-Basset, Je vous accorde a1e0 
grand plaisir que vous avez fait une dis 
erymination entre la France et certains de 
ceux qui la représentent. Celle mise au 
point étant faite, dépêchons-nous, nics 
sieurs, hâtons-nous de faire disparaitre 
ces discriminations raciales; nous ferons 
ainsi œuvre de bons citoyens et de bons 
Français. (Vifs applaudissements au centre 
et à gauche.) 

M. Albert Sarraut. Très bien! 

M, le président, Personne ne dem 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position de résolution avee le titre qu’ à 
été adopté. 

M. Alduy ef divers conseillers. Nous dc- 
mandons un scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une te 
mande de scrutin présentée par M. 
et divers conseillers. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les se 


œ 





crélaires en opèrent le dépouillement.) 
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———— 
M. le président. 


Voici le résultat du dé 


: yement du serutin. 

\ mbre des votants... ss... 159 
\fiorité absolue...... cssss 0 
Pour l'adoption... 159 
{ nntre RP PNR LE .e U 
L'AS nblée de l'Union francaise a 


(Vifs applaudissements.) 

M. le prés! ident., Messieurs, au moment 
n e vote intervient, permettez à votre 
madent de constater que la France est 
e dans le monde le seul pays où 
emblée de cette nature puisse ac- 
tu ent avoir un débat dans la liberté, 
ja hauteur de vue que 

Vifs applaudissements.) 
M. — d'Arhoussier, Il 7 à «le: 


où il n'y à pas de discri min ition rachiie 


nous avons 


LS 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. recu de M. Corval, 


Wue Lefaucheux, MM. Catrice, La Gravière 
{ proposition a à créer un office 
de la radiodiffusion de l'Union neaise 
avec la sslieielion de ja radi odi is on 
{ "et en accord avec Jes assembiées 
t itives deg territoires d'outre-mer, 
re | ivec les Etats asso: ité. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° {S$, distribuée, et, S'il n°y a pas d’op- 
pos |, tenvoyée à la commission des 
af tureiles \ssentiment 


Te : 


DÉPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION | 


M. le président. J'ai recu de M. Catrice 
les membres du groupe M. R. P. une 


€ 

proposition de résolution tendant à invite: 
l'Asser mbiée nationale à | voler une loi ins- 
tituant un régime de ét sociale dans 


les territoires d’ outre me 
la proposition de ré sr 138 sera impri- 
mée sous le n° 189, distribuée et, s’il n’y 
à pas d’ opposition, re nvoyée à la commis- 
sà des affaires sociales. (Assentiment.) 


= 
DTPOT DE RAPPORTS 


, le président. J'ai recu de M. Montrat 
un rapport fait au nom de la commission 








RENVOI POUR AVIS D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTiON 


président. [a ynmission de 
‘ulture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et forêts demande que lui soit 
renvoyée a avis la 2 omgoones. de ré- 
solution de M. Delmas et des membres du 
groupe d’aetion économique et sociale, 
tendant à inviter l’Assemblée nationale à 
modifier l’article 2 de la loi du 8 juil'et 
1933 sur la viticulture ct le ] 

dont! la 


_M. le 


i agri 


\ -ommission des affaire 
omiques est saisie au fond. 


J n'y a pas d'opposilion ? 
Conformément à l'ai » 37 du règle 


ment, le renvoi pour avis es 


9 


RENVOI A LA PROCHAINE SEANCE 
DE LA SUITE DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Mo--our<, nous devion 
discuter, “e soir, deux propositions: 

{eo ja proposition de M. Estèbe et des 
membres du groupe Urion-Métropole-Ou 
tre-mer, tendant à l'affirmation et à la réa- 
lisation d'une politique de Fhabhitation 
dans les territoires d'outre-mer; 

2° La proposition de MM. Aldny, Fhédé 
Soppo Priso et des membres du groupe 
socialiste et apparentés, tendant à créer 
une ner africaine dans les territoi 
assoe 
de pe nhe qi ie vous serez d'accord 





res 
pour! 
Î 


ne pas entreprendre à celte heure la dis- 
cussion de ces proposilions, (Assenti- 
ment.) Par conséquent, elles sont ren 
| vOovées À prochaine scance elle du 
jeudi 7 juillet. 
— 10 
REGLEMENT DE L'OR9RE DU JOUR 
M. le président. Nous: à fixer | 

dre du jour du jeudi 7 juiilet et, ici, je me 


des alfaires économiques sur Ja proposi- | 


tion de résolution (n° 
M. Delmas et des membres dn 
d'acion économique et sociale te! 
inviter l'Assemblée nationale à mod 
article 2 de la | 


groupe 
dan 1 
icr 


R viticulture et le commerce des vins. 
Le ra port sera imprimé sous le n° 190 
et distribué. , 


J'ai reçu de M. Laurent-Eynae un rap- 
pe fait au nom de la commission de 
à défense de l’Union française sur la pro- 
position (n° 168, année 1949) de M. le 
général Chevance-Berlin et des membres 
de la commission de la défense de l'Union 


française, tendant à inviter le Gonver- 
une à saisir l'Assemblée de l'Union 


inçaise des projets militaires consécutifs 


l 
fi 1 
loi du S juillet 1993 sur ! 


} Î 
132, année 1949 de ! 


à la conclusion des accords de Bruxelles | 


tt À l'adhésion de la France au pacte 
‘lantique en ce qui touche l’organisation 
de la défense commune des territoires 
d'outre-mer et l'équipement économique 
ttindustriel de ces territoires en vue 
“assurer Ja sécurité de l’Union française. 
: Le rapport sera imprimé sous le n° 191 


: rh lé. 





heurte à de 
‘Assembice. 
* 


yuférente des présidents avail pro 


difficultés que je tic à si- 

gnaler à | 
La 

posé d'inscrire au 7 juiliet le vote 

débat de k ition de Mme Lefaucheux 

et des membres du groupe du mouvement 

républeain populaire, tendant à inviter le 


Sans 


1 prono 


Gouvernement à repousser en faveur des 
riginaires d'outre-mer, la clause de limite 
’age, relative à la participation des étu 
liants à la sécurité sociale 
Et, d'autre part, avait été également in 
rite. comme devant tée sans débat 





4 proposition de résolution de M. Rosfel- 
der, ayant pour objet de rappeler les 
postes par l'article 13 de Ja lai du 


x 
regIrs 


27 oelobre 1946 — il s'agit de la qi 
des incompatibilil 
Messieurs, ie suis obi) d'être. en l’es- 


paree qi 


pèce, le gardien du règlement, 
e ent 


les votes lébat ont cet imconvé: 
de pouvoir être des voles de surprise, Or, 


Cine 


dans le cas présent, il s'agit surtout de 
votes qui Lgpirg itteindre certains de 
nos collegues, et l’art 12 de votre régle 


ment est ainsi rédig 

Les commissions saisies au fond peu- 
vent demander le vote sans débat d'u 
projet, d'une proposition, ou d'une yro- 
position de résolution. Celle demande dait 
être adressée au pré ident qui en saisit Ja 
conférence des prés idents. Lorsqi 1e le rap- 


port et, s’il y a lieu, le ou les avis das 
commissions ont été distribués, le vats: 
sans débat de l'affaire est inserit sur déci- 
sion de la conférence, dont le président 








donne communication en tête de l'ordre 
du jour du troisième jour de séance sui- 
vant cette communication ». 

C'est-à-dire qu'entre le jour ôù j'annonce 
le vote sans débat et le jour où l'affaire 
peut être inserite, il faut que tu jours 


de séance se soir! it écoulés 

Or, le secrétariat m'a fait Inirquer 
que ni pour l'une ni pour l’autre proposi- 
lion ceci n'était réalisé, En effet, je crois 
qu en ce re *oncerne la proposition de 
Mme Lefau cheux, le port ne sera dis- 
tib lemain, et e qu 18 
a proposi! le M. Rosfeld Ï lé 
posé 2 Ce |: t Mais les t ES 
! lairt t pas € »S 
ANT * rit + A+ A 
uepuis notr ll Où LH at } TE. { 

Par mséquent, 11 faut 6x nment 
surtout en u n) e où tel tel de 
nos coilèegt IL it vtre 1 Ce a I! { ter 
des observalions, que les délais so ob- 

servés, Le vot: lébat — }; ii pas 
bes | le l'explique: ceux d'ent vous 
qui sui uns longue habitude p \CN- 
laire — peut permettre des surp par 
conséquent, il est ahs olume it escentiel 
que les délais réglementaires soient res 
pectés avant que le gote n'intervienne 

La paroi st à M. PBorrey. 

M. Borrey. No ivons essayé d'aller 
vite, malgré les règlements... 

M. le président. Nan, ce n'est pas pos- 
sibie, Vous Île comprenez, Si nou \rons 
dar ‘elle voi ‘ns n'en } pas, 
Je pèle, un vote sans débat peut au- 
Lol r toutes les su ses, ceux qui ont 
lhabilude dn Parlement le savent bien. 
al Hisequ nt est impossible \ l’es- 
pèce que je vioi le réglement 

M. Alfred Bour, président de la IAINIS- 
son du réglement, l'arfaitement! 

M. Gabriel d’Arboussier, Nou nines 
d'accord ! 

M. Borrey. Je Iu'exeuse, je n° yuère 
l'habitude du Par! it, c'est pourquoi 
j'ai fait une fau Nanæuvre 

Sqi van. ln vâol n° 

M. le président. vec le règ L n'y 

pas d'arrangement ! 

M. Borrey. C'était pour une ] cause, 
celle de la sécurilé sociale pou ctu- 
liants, je erois qu'ils en ont besoin! 

M. le président. ji; ifaire 
viendra 

M, Borrey. ! es 4 ces! 

M. le précisent. e ne \ tra pas 

près Je ican ] viendra avant 

M. Gabriel d'Arboussier. L'ile pu venir 

arc ! 

M. le président. * tixa- 
tion de la discussion de cette qu Lton 4 
la 1) fe eniCe de F1 | n! di j 

role est à M. le président de la come 


| récr 1. 
L ICS 


M. le président de la commission du rè- 


glement. En ce qu erne la posi- 

nn de Rosfeldi Ir | nt 
vous l'avez ani ir ju st- 
à-dire vendredi d r. Nons ax nce 
aujourd'hui mard JUS 0 4 une 
jeudi et une vendredi. Elle doit d venir 
vendredi, aux termes du règlem | 

M. le président. > peut venir iredi. 

La commission au 1 règlement v1 vous 
proposer, je crois. de fixer la discussion 


» , L Lovr t 
Ge ia InOtHHICaUOon qu IeINCnH. 


M. le président de la commission du rè- 
glement. M. le président, la commission 
du règlement a demandé et obtenu de 
l’Assemblée qu'une partie de la sfance de 
jeudi prochain soit consacrée à la discus- 
sion da rapport de notre collègue 


M. Ro- 
senfeld, qui a été distribué aujourd’hui, 
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et qui tend à apporter certaines modifica- 
tons à plusieurs articles du réglement, sur 
l'invitation même qu'en a faite l’Assem- 
blée à une séance ultérieure. 

J'ajoute qu'au cas où l'Assemblée adop- 
lerait les conclusions du rapport de M. Ro- 
senufeld, la commission du règlement se 
ropose de faire, en suite du débat sur 
L dites conclusions, une communication 
sur l'application de l'un des articles mo- 
iies. 

M. le président. [|,'1\:: 
celte communication. 

L'ordre du Jour de 
séance comprendrait donc: 


{° La diset 


mblée écoutera 


notre prochaine 


port fait au nom de la commission du rè 
glement et des pétitions sur l'invitation de 
l'Assemblée de l'Union française (adophion 
n° 38), teudant à modifier certains articies 
du réglement (n° 177, année 1949 — M. Ro- 
senfeld, rapporteur). 

5 Hiscussion de la demande d'avis 


transmise par M. le président du conseil 
des ministres sur le projet de décret pré- 
senté par M, le ministre de la France 
d'outre-mer, tendant àattribuer à Ja Sa- 
l minière du Dabhomey trois permis 
généraux de recherches minières pour mê 
taux précux au Dahomevy. 

Y a-t-il intérêt à ce que ceit question 
vienne avant les deux affaires renvoyées 


aujourd'hui ? 


M. Hazoumé. Je demande la parole, 


M. le président. [a parole est à M. Ha 
£ounait, 


M. Hazoumé. J'ai écrit une lettre au pré- 
dent de la commission Jui demandant, 
mon conseil général s'étant opposé aux 


permis demandés, d'ajourner celle diseus 
nn jusqu'à cè que j'aie reçu les docur- 
ments que j'ai demandés au Dahomey 


pour me permettre de défendre ce point 
ds vue et je renouvelle cette demande à 
| \s<emblée, 


M, Anionini. La commission, dont je suis 
le rapporteur, veut bien accéder au désir 
de notre collègue M. Hazoumé si les délais 
qu'il demande sont très courts; mais c’est 
une demande d'avis dont nous sommes sai- 
sis depuis quelque temps déjà. Notre col- 
lègue à eu largement le temps de deman- 
der à son conseil général les renseigne- 
ments dont il fait état aujourd'hui, C'est 
une étude qui date de quatre mois, 


M. Hazoumé. Je ne suis saisi que depuis 
trois jours. Je cansidérerai ceci comme un 
acte contre la volonté de la majorité. 


M. Antonini. Quelle majorité ? 


M. Hazoumé, La majorité d'un million cet 
demi d'habitants au Dahomey. 


M. Antonini. Ce n'est pas une question 
de majorité. 


M. le président, Messieurs, la question 
*st toute tranchée, Nous avons admis que 
les affaires qui ne viendraient pas à une 
séance viendraient à la séance suivante 
Par conséquent, en plus de la question du 
règlement, nous avons pour jeudi la ques- 
tion de l'université africaine et celle de 
l'habitation dans les territoires d'outre- 
ner, 


M. Borrey. Je demande que la question 
de l'habitat passe avant celle de l'univer- 
sité africaine. 


M, Lhuillier. Monsieur le président, je 
tiens à faire remarquer que cette question 
d'habitat traine depuis le 19 mai 1948. 


. 





ission des conclusions du rap- | 


M. le président. Nous mettrions donc en 
premier la question de l'habitation, puis 
celle de l'université. (Assentiment.) 


L'ordre du jour de notre prochaine 
séance serait donc le suivant: 

Jeudi 7 mr 1919, à quinze heures, 
séance publique : 

4° Discussion des conclusions du rapport 
{ fait, au nom de la commission du règle- 
ment et des pétitions, sur l'invitation de 
l'Assemblée de l'Union française (adoption 
n° 38), tendant à modifier certains articles 
du réglement. (N° 177, année 1949. — 
M. Rosenfeld, rapporteur.) ; 

20 Discussion de la proposition de M. Es- 
tèbe et des membres du groupe Union mé- 
tropole-outre-mer, tendant à l'affirmation 
et à la réalisation d'une politique de lhabi- 
tation dans les territoires d'outre-mer. 
(Nos 219, année 1948, et 94, année 1949. — 
M. Lhuillier, rapporteur. Avis de la com- 
mission des affaires sociales. — M. Borrey, 
rapporteur. Avis de la commission des af- 
faires financières. — M. Savary, rappor- 
teur.) ; 

3° Discussion de la proposition de MM. 
Alduy, Ebédé, Soppo Priso et des membres 
du groupe socialiste et apparentés tendant 
à créer une université africaine dans les 
territoires associés. (N°5 56 et 161, année 
1919. — M. Detraves, rapporteur.) 

Il n'y a pas d'opposition ? 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 9... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures 
quarante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENL HINGRE. 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance 
du 1% juillet 1919. 
(Journal officiel du ? juillet 1919.) 


Page 818, 1°° colonne, 55° ligne: 
Lire : « brillantes conditions 
Mme Dieter!lin..…. ». 


par 





PPS 





QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 





Application des articles S0 et 81 du règle- 
ment, ainsi CONÇUS : 

« Art 80. — Tout conseiller qui désire po- 
ser une question écrile au Gouvernement en 
remet le texte au président de l’Assemblée 
qui le communique au Gouvernement. 

s« Les questions écrites doivent étre som- 
mairement rédigées et ne contenir aucune 
imputation d'ordre personnel à l'égard de 
tiers normmément désignés; elles ne peuvent 
être posées que par'‘un seul conseiller et à 
un seul ministre. » 


«a Art St — Les questiuns écriles sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans Le mois qui suit cette publication, tes 
réponses des ministres doivent également y 
étre publiées 

« Les ministres ont toutejois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse, ce 
délai supplémentaire ne peul ercéder un 
mnois. 





__S 

a Toute question écrite à laquelle il n'a a 

élé répondu dahs les délais prévus ci dessus 

est converhe en question orale si son quteyr 

le demande. Elle prend rang au rôle des ques 

tions orales à la date de cette demande de 
conversion. » 


Liste de rappel des questions écrites aux. 
quelles il n’a pas été répondu dans le mois 
qui suit leur publication, 

(Application de l'article 81 du règlement 
é l'Assemblée de l'Union française.) 


Présidence du conseil. 


No 4. M. Thérnia. 
Affaires étrangères, 
No {4 (1938), M. Alphonse Juge. 


| 
No 24 (1919), M. Daber. 


Défense nationale. 
No 8. M. le général Plagne. 
Education nationale. 


Alfred Pour. 
Alfred bBour, 


N° 25. M. 
Ne 26. M. 

Finances et affaires économiques, 
No 16. M. 


Camprasse. 


Travail et sécurité sociale. 


No 99, M. Thémia. 
N° 23. M. Roulleaux-Dugage. 


Reconstruction et urbanisme. 
No 28. M. Alfred Dour. 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


53. — 5 juillet 1919, — M. Georges Bousse 
not expose à M. le ministre des anciens com. 
battants et victimes de la guerre: 1° que !2 
décret n° 47-1297 du 10 juillet 1947 portant a 
plication de la loi du 26 octobre 1916 a rs. 
tabli les « emplois réservés » supprimés per 
dant la guerre; 2e que la détermination des 
conditions d'application des dispositions de 
ladile loi devait faire l'objet d'un nouveau dé. 
cret; et demande à quelle époque le texta 
précité À la publication duquel sont inléressis 
de nombreux anciens militaires d'outre-mncf 
sera promuigué. 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





FRANCE D'OUTRE-MER 


27, — M. Alfred Bour demande à M. le ml- 
nistre de la France d'outre-mer de bien toi- 
loir lui faire connaître: 1° les principues 
essences, le tonnage et la valeur exprimée 
en francs, des bois provenant de ia Z0n8 
française d'occupation en Allemagne et spé- 
cialement de la Forêt Noire, exportés au UiU8 
des réparalions vers la France d'outre-Ine! 
et plus spécialement vers l'Afrique &äu Nu 
et vers des départements d'oukre-mer, 2° s'| 
estime que la situation forestière de ces ter- 
riloires justifie une importation de bois dt 
provenance aussi lointaine; go si, au c1s 01 
celte silualion nécessilerait des importations 
de bois, il ne serait pas plus avantageux d'en 
visager des exportations de bois d'œuvre ve’: 
ces territoires de la France d'outre-mer Pre 
venant d'autres parties de la France d'ouirt- 
mer mieux favorisées du point de vue forts 
ler. (Question posée le 2 juin 191.) 

Réponse, — {9 Les hois français ou ‘! 
venance de la zone française d'occupa 
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ANNEXES AU 


PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du mardi 5 juillet 1949. 


SCRUTIN (N° 81) 


Sur l'amendement de M. d'Arboussier et des 
membres du groupe du R. D. A. et appa- 
rentés et du groupe communiste et appa- 
rentés à l'article 1er de la proposition de 
résolution tendant à réprimer les discrimt 


nations raciales. 


Nombre des votants... 
Majorité absolue... 


sossosoososee 78 


Pour l'adoption.......,... 41 


Contre 


114 


s'Assemblée de l'Union française n'a pas 


adopté, 


Ont voté pour: 


MM 
Abbas (Ferhat). 
Mlle Allemandi. 
Arboussier (d'). 
Arnault. 
Mile Aulissier, 
Mine Bertrand. 
Bizot. 
Boileau. 
Boubou (Hama). 
Loumendijel, 
Boysson (Guy de). 
Carroué, 
Chaz:siot. 
Com.li. 
Coulibaly 
Curabet, 
badet. 
Darlan 
Diarra Ticmoko. 
bonnat. 
Ecretaud. 


(Mamadou). 


Ont 


MM. 
Admed Wotoko 
{Alifah). 
Aiduy. 
André Max). 
Antonini, 
Auberl 
baretaud 
LBegarra. 
Belabed. 
Bichon, 
kid 
Blac,ette. 
Boluix-Basset, 
Borrey, 
Bouda (François). 
kHoukheloua. 
Hour (Alfred). 
Bourgarel. 
Mme Caïftot, 
Camprasse. 
Catrice (Paul. 
Cazeliles. 
Charlier. 
Chekkal Daho, 
Chevance-Bertin 
(Général). 
Conombo (Joseph). 
Coquart, 
Cortinchi (Guidicell) 
Corval, 
Costes 
Coubèche (Saïd-All). 
Coulon, 
Daber (Jules). 
Delmas. 
Detraves 
Diop Babakar. 
Dorange (Michel). 
Dumas. 
Ebédé. 
Esnault (Yvon). 
Fsttbe, 





(Guillaume). 





Lachenal. 

Mlle Lafon. 

Lapaït. 

Lautissier, 

Léon. 

Lombardo, 

Misnot. 

Miiterrand. 

Moullec (Contre- 
Ariral), 

Nignan. 

Oûru, 

Pann Yung. 

Piot. 

Plagne (Général). 

Savi de Tové 
(Jonathan). 

Sim Var. 

Souvannavong Ph 

Thévenin 

Thonn Ouk. 

Tubert (Général). 


contre : 


Fourcade. 

aaisnard, 

taudart. 

Gen'el, 

Georget, 

Gervain. 

Giard. 

Griaule. 

Gueye Momar Djlm. 

Guyarnd. 

Hazoumé. 

Ibrahim (Bubikir). 

Jacobson. 

Juge 

Julien. 

Junillon (Lucien). 

Kermajou. 

La Gravière, 

Lakhdari. 

Laurent-Eynac, 

Laurin. 

La Vasselais (de), 

Mlle Le Ber. 

Le Brun Kéris. 

Lechani. 

Mme Lefaucheux. 

Le Guénédal. 

Lévy. 

Lhuillier. 

Longuet, 

Mademba Racine, 

Mme Malroux. 

Meyer. 

Michard-Pellissier, 

Monnet . 

Montrat. 

Mme Ermilienne 
Moreau. 

Morel. 

Moreux (René). 

Motais de Narbonne 
Léon). 

Naroun. 








Schmitt, 
Schock, 

Serat. 

Simon ({Faul), 
Soppo Priso. 
Souvannavon£g 
Sylvestre. 
Tétau. 
Thémia. 
Touré. 
Vendenboomgaërde, 
Mme Marianne Verger. 
Viniger. 

Viy ier, 


Oudard. 

Ouedraogo 
(Bougouraoua), 

Peretti (de). 

Perier. 

Piéri. 

Rarmampy. 

Randretsa Rasafy. 

Razafiala 

Riond (Georges). 

Rosenfeld, 

Rosfelder. 

Roulleaux-Dugage. 

Saidou Djermakoye 
(Issoufou),. Voca. 

Sar Diawar. Ya Doumbia, 

Sarraut (Albert), Zinsou. 

Savary. 


Ourot. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ahdesselam. 
Biavarr Khoun, 
Jousselin. 


part au vote: 

Sousatte, 

Mme ja Princesse Ping- 
peang Yukanthor, 





N'a pas pris part au vote 
{conformément à l'article M du eèglement): 


M. Barbhé. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Boussenot, 
Cianfarani, 


Polycarpe. 
Sok Chhong, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Daniel Boisdon, président de l'A: 
blée de l'Union française, qui présidai 
séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 

Nombre des volants... 456 

Majorité ADSOIUE. .......ssosossove 19 
Pour l'adoption... 

Contre ... 


….... 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


| tin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 82) 


Sur l'ensemble de la proposition de résolution 
tendant à réprimer les discriminations ra- 
ciules. 


Nombre des votants....,,,.... 
Majorité absolue....,.,,...,,.. 


Pour l'adoption.......ssse 
Contre 


CHERE LILLLLEEELILZ] 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


Ont voté pour: 


Bizot. 

Blachetle, 
Boiteau. 
Boluix-Lasset, 
Borrey. 

Boubou (Hama). 
Bouda (François). 
Boukheloua, 
Boumendjel. 
Bour (Alfred). 
Bourgarel. 
Boysson (Guy de). 
Mme Cafot, 
Camprasse. 
Carroué. 

Catrice (Paul). 
Cazelles. 
Charlier, 
Chassiot, 


MM. 
Abbas (Ferhat). 


André (Max), 
Antonini. 
Arboussier {d”). 
Arnault. 
Aubert, 

Mlle Autissier, 
Baretaud. 
Begarra. 
Belabed. 

Mme Berlrand. 
Bichon. 

Bidet. 

Bilavarn Khoun. 








Chekkal Daho. 

Chevance-Bertin 
(Général). 

Comiti. 

Conombo 

Coquart. 

Cortinchi 

Corval. 

Costes, 

Coubèche 

Coulibaly 

Coulon. 

Curabet, 

Daber (Jules), 

Dadet. 

Darlan. 

Delmas. 

Detraves (Guillaume), 

Diarra Tiemcko, 

Diop Babakar, 

Donnat. 

Dorange (Michel). 

Dumas, 

Ebédé. 

Egretaud. 

Esnault (Yvon). 

Estèbe. 

Fourcade. 

Gaignard, 

Gaudart, 

Gentet. 

Georget, 

Gervain, 

Giard. 

Griaule, 

Gueye Momar Djfm. 

Guyard, 

Hazoumé. 

Ibrahim (Babikir). 

Jacobson. 

Jousselin, 

Juge 

Julien 

Junillon (Lucien), 

Kemajou. 

Lachenal, 

Mile Lafon, 

La Gravière, 

Lakhdari, 

Lapart, 

Laurent-Bynac, 

Laurin. 

Lautissier, 

La Vasseiais (de). 

Mile Le her. 

Le Brun Kéris, 

Lechani, 

Mme Lefaucheux. 

Le Guénédal, 

Léon, 

Lévy. 

!tuillier. 

Lombardo, 

Longuet. 

Mademba Racine, 

Mme Malroux, 


Meyer. 

Michard-Pell 

Mignot, 

Milterrand, 

Monnet, 

Montrat. 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Morel. 

ns (René 

Molais de Narbor 
(Léon). ” 

Moullec (Contre. 
Amiral), 

Naroun. 

Nignan,. 

Odru. 

Oudard. 

Ouedraoga 
{Bougoura Ua}, 

Pann Yune, 

Peretti (de), 

Perier. 

Piéri. 

Piol 

Plagne (Général 

Ramampy. 

Randrelsa Rasaty 

Razafala. 

Riond (Georges), 

RosenfelH. 

Rosfelder 

Routleaux.PDusa 

Saidou Djermako:e 
{(Issoufou). é 

Sar Diawar. 

Sarraut (Alberti, 

Savary. 

Savi de Tové 
(Jonathan), 

Schmitt, 

Schock. 

Serot. 

Sim Var 

Simon (Paul), 

Soppo Priso, 

sSousatte. 

Souvannavons 0 

Souvannavong 

syives{re. 

Télau, 

Thémia 

Thévenin. 

Thonn Ouk, 

Touré 

Tubert (Général 

Vendenboom£gaen:e 

Mme Marianne Verger 

Viniger, 

Vivier. 

Voca. 

Ya Dournbia, 

Mme Ja Princesse ! 
peang Yukan 

Zinsou, 


es 
_———— 
r 


(Joseph). 


(Guidicello). 


(Saïd-Ali), 
(Mamadou), 





N'a pas pris part au vote : 
M. Abdesselam., 
N'a pas pris part au vote : 
(conformément À l'article 96 du régler 
M. Parbé. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Boussenot. 
Cianfarani. 


Polycarpe. 
Sok Chhong. 


N'a pas pris part au vote 


M. Daniel Boisdon, président de l'Asserbiit 
de l’Union française, qui présidait La séanct 


séance ant été 


Les nombres annoncés en a 


reconnus, après vérification, conforn 
liste de scrutin ci-dessus, 





Paris — Imprimerie des Jouraaux officiels, 31, 


quai Voltaire, 





